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Résumé

Ce mémoire analyse l’évolution de la position dans la division internationale du travail depuis son
intégration dans l’ALENA. À l’aide de données sur le commerce international et d’indicateurs technolo-
giques, ce travail démontre que le Mexique n’a pas progressé dans les chaines de valeurs globales et ne
s’est pas repositionné vers des secteurs à plus haute intensité technologique. Sur base de ces résultats et
de la littérature, plusieurs éléments expliquant cette absence de progrès sont mis en avant : une politique
économique néo-ricardienne, une réforme agraire trop peu efficace et une structure politique incapable de
mettre en œuvre des politiques industrielles ambitieuses. À partir de données sur son commerce extérieur, sur
les flux d’investissements étrangers et sur les transfert et la migration, l’étude révèle aussi que l’intégration
croissante du Mexique dans des réseaux de production internationaux contrôlés par des firmes chinoises, les
États-Unis demeurent le principal partenaire et le centre économique du Mexique.

Abstract

This paper analyzes the evolution of Mexico’s position in the international division of labor since its inte-
gration into NAFTA. Using data on international trade and technological indicators, this study demonstrates
that Mexico did not upgrade in global value chains and has not repositioned itself towards more techno-
logically intensive sectors. Based on these results and the literature, several factors explaining this lack of
progress are highlighted : a neo-Ricardian economic policy, an insufficiently effective agrarian reform, and a
political structure unable to implement ambitious industrial policies. Drawing on data on Mexico’s foreign
trade, foreign investment flows, and transfers and migration, the study also reveals that despite Mexico’s
growing integration into international production networks controlled by Chinese firms, the United States
remains Mexico’s main economic partner and economic core.
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2.1 L’Évolution du Commerce Extérieur Mexicain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

2.1.1 Description des Données . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
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1 Introduction

Avec la mondialisation des chaines de valeur et la fragmentation des processus de production à l’échelle
internationale, la division internationale du travail s’est accentuée depuis les années 80. Cette mondialisation
des processus de production à partir des années 80-90 résulte de trois facteurs : les progrès technologiques
dans le secteur des transports et des télécommunications, qui ont réduit les coûts non-tarifaires liés au com-
merce international ; les transformations dans les politiques industrielles des pays en voie de développement
suite aux crises de la dette qu’ils ont connues ; la naissance d’un nouveau cadre multilatéral (avec le GATT et
l’OMC), dans lequel les pays en voie de développement se verront obligés de s’ouvrir au commerce extérieur
et aux investissements étrangers et d’assurer la protection de la propriété intellectuelle (Defraigne, 2016).

Du point de vue des firmes multinationales, cette fragmentation des processus de production a pour ob-
jectif d’exploiter l’hétérogénéité de l’espace mondial (des différences en termes de dotations des facteurs de
production, des caractéristiques socio-démographiques entrainant des différences de prix de la force de travail,
etc.). Par conséquent, la redistribution des tâches productives à l’échelle mondiale est elle aussi hétérogène et
notamment marquée par une concentration des tâches de hautes technologies dans quelques pays développés.

Dans les pays en voie de développement, comme le Mexique par exemple, premier pays d’une longue
série à se retrouver au cours des années 80 en incapacité de rembourser sa dette, le changement de stratégie
industrielle a trouvé sa source idéologique et théorique dans le Consensus de Washington, marqué par la
prédominance de l’analyse ricardienne, refondée dans un modèle néolibéral. Au Mexique, ce changement
structurel s’est marqué par une spécialisation dans les tâches d’assemblage, tâches qui requièrent du travail
peu qualifié (Vázquez López, 2012).

Avant la crise de la dette qui frappera le pays en 1982, le Mexique connait déjà, à partir des années 30 une
première industrialisation, par substitution aux importations, principalement autour de Mexico, relativement
protégée de la concurrence interne et externe (Vandermotten and Marissal, 2004). Cette industrialisation par
substitution aux importations était financée par l’exportation de produits agricoles et pétroliers et soutenue
par un peso fort, limitant le coût de la technologie importée.

Le régime politique né des révoltes paysannes de 1910-1917, alors dominé par la Parti Révolutionnaire
Institutionnalisé (PRI), est caractérisé par une logique bureaucratique clientéliste s’appuyant sur 3 secteurs
de la société : la paysannerie (avec les ejidos 1), les travailleurs industriels et employés publics (avec des
salaires plus élevés, l’accès à un système de sécurité sociale, etc.) et une bourgeoisie industrielle (Haber,
2008, pp.30-31 ; Dawson, 2006, p.4).

Les droits de propriété étant relativement peu protégés 2, le régime maintenait un appui parmi la bour-
geoisie industrielle en leur assurant des rendements élevés par une limitation de la concurrence, des subsides
et un faible niveau de taxation du capital.

Durant toute cette période, le Mexique a connu une croissance relativement forte, principalement in-
dustrielle et tirée par la demande intérieure. Cette croissance était cependant principalement extensive : la
croissance de la productivité était faible (Lustig, 1998, pp.14-15, 115).

A partir des années 70, cette industrialisation de substitution aux importations montre ses limites et
mène à une crise de la balance de paiements en 1976 et en situation de cessation de paiement en 1982.

Le choc pétrolier de 1973 3 et la baisse du prix du pétrole au début des années 80 4, ainsi que l’augmen-
tation du taux d’intérêt américain en 1981, sont les éléments déclencheurs de ces deux crises, mais celles-ci
trouvent leurs causes profondes dans les faiblesses structurelles à la fois de la stratégie d’industrialisation par
substitution aux importations et du financement du régime politique. L’industrialisation par substitution
aux importations implique l’importation de biens d’équipement, qui demande une monnaie forte et affaiblit
la balance de paiements. Cette importation est en partie financée par des exportations primaires et en par-

1. les ejidos sont une forme de propriété collective de la terre qui résulte de la redistribution des terres qui a suivi la
Révolution de 1910-1917 et les réformes sous le président Cardenas (1934-1940)

2. Le régime a eu recours à plusieurs nationalisations, notamment dans le secteur pétrolier.
3. Dans les années 70, le Mexique est importateur net de pétrole.
4. les chocs pétroliers de 73 et 79 vont relancer l’exploration et la production du pétrole au Mexique, qui deviendra alors

exportateur net.
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tie financée par de la dette extérieure (Defraigne, 2016). Le régime politique clientéliste s’est, quant à lui,
retrouvé dans une situation de difficulté de financement face à l’industrialisation croissante. En effet, celle-ci
implique une augmentation des dépenses sociales et des subsides, mais sans nouvelles rentrées publiques. Ce
déficit fiscal a été financé par des emprunts extérieurs (Haber, 2008, p.58). Face à cette situation, les chocs
externes (prix du pétrole et taux d’intérêt américain) ont suffi à plonger le Mexique dans la crise.

Face à l’assèchement de l’emprunt privé extérieur, le Mexique, comme les autres pays en voie de développement,
devient dépendant de deux sources de financement. D’une part, il devient tributaire des prêts du Fonds
Monétaire International et de la Banque Mondiale accordés en échange de politiques orthodoxes (austérité
fiscale, dévaluation, modération salariale), de libéralisation du commerce et de l’investissement extérieur et
de privatisation des entreprises publiques-. D’autre part, il devient également dépendant des investissements
directs étrangers (IDE). Dans le cadre de ce revirement de ses politiques économiques, le Mexique rejoint le
GATT en 1986 et signe un accord de libre-échange avec les États-Unis et le Canada en 1994 : l’Accord de
Libre-Echange Nord-Américain (ALENA), renégocié et remplacé par l’Accord Canada-États-Unis-Mexique
(ACÉUM) en 2020.

Cet accord, qui inclut un régime d’investissement libéralisé, s’inscrit, du point de vue des firmes américaines,
dans le redéploiement des activités productives. Celles-ci ne veulent pas simplement exporter, mais produire
au Mexique (Porter, 1999). Après l’ALENA, le Mexique a conclu d’autres accords de ce genre, mais ils ont eu
les mêmes effets que l’ALENA en termes qualitatifs sur la structure du commerce extérieur du Mexique (Rou-
quié, 2013).

Avec l’ALENA, l’intégration du Mexique dans les réseaux de production internationaux américains a été
façonnée par ses avantages comparatifs par rapports aux États-Unis, c’est-à-dire des faibles coûts salariaux et
une faible taxation du capital. Les firmes américaines (et internationales) ont en effet délocalisé au Mexique
leurs activités intensives en travail peu qualifié. Les activités développées au Mexique par ces firmes se situent
principalement dans le secteur des maquiladoras 5. Cette production n’est pas destinée au marché intérieur,
mais à l’exportation, et principalement au marché américain. Les maquiladoras n’ont par conséquent que
peu de conséquences industrialisantes pour le Mexique et ne génèrent que peu de valeur ajoutée, et ont donc
plutôt un impact positif limité sur la balance commerciale (Dawson, 2006., p. 136).

Ce revirement a transformé le Mexique d’une économie primo-exportatrice à une économie exportatrice
de biens manufacturés (Tenier, 2003).

Ce mémoire s’intéresse à l’évolution de l’intégration du Mexique dans les chaines de valeur globales
(CVGs) et de l’évolution de sa position dans la division internationale du travail depuis ce revirement poli-
tique et économique dans les années 80 et le début des années 90.

Il existe déjà une littérature qui s’intéresse à l’insertion des économies nationales au sein de cette nou-
velle division internationale du travail. Cette littérature peut être classifiée par la thématique plus précise à
laquelle elle s’intéresse.

Plusieurs auteurs se sont intéressés à la question de la mesure de la participation du Mexique dans les
CVGs. La globalisation des chaines de valeur implique le développement du commerce de biens intermédiaires
et du commerce intra-industriel. En partant de cette perspective, la participation d’un pays aux CVGs se
résume à sa participation à la production de biens finaux. Deux approches sont possibles : une en valeur et
une en termes d’étapes de production.

Prenant la valeur ajoutée étrangère (VAE) et domestique (VAD) dans les exportations d’un pays comme
mesures de sa participation dans les chaines de valeur globales, De La Cruz et al. (2013) montrent qu’en
moyenne entre 2000 et 2006, la VAD dans les exportations de biens manufacturés du Mexique est aux alen-
tours de 30% et dans les exportations de transformation (maquiladoras), la VAD est en dessous de 30%.
Fujii-Gambero et al. (2013) obtiennent pour 2003, avec une méthodologie semblable, des résultats similaires.

Chiquiar and Tobal (2019) développent la seconde approche. A partir de données sur le commerce
extérieur et sur les tables inputs-outputs (IO tables) du Mexique, les auteurs calculent la position moyenne

5. Les maquiladoras sont des usines situées principalement dans le nord du Mexique et qui -bénéficiant d’exonération de
droits de douanes- assemblent des produits importés pour l’exportation vers le marché américain.
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dans les chaines de production 6 des exportations et des importations. La différence entre ces deux positions,
si elle est négative, montre la participation d’un pays aux CVGs 7. Pour toute la période allant de 1993 à 2017
et pour les biens manufacturés, cette différence est négative pour le Mexique, montrant une participation
aux CVGs. Au sein de celle-ci, les auteurs distinguent 3 périodes : une première allant de 1994 (année de
signature de l’ALENA) à 2001 (l’année de l’accession de la Chine à l’OMC), une deuxième qui commence
en 2001 et se termine entre la moitié et la fin des années 2000, et une troisième allant jusqu’à la fin de la
période analysée. Pendant la première période, le Mexique connait un approfondissement de sa participation
aux CVGs, que les auteurs attribuent à la mise en place de l’ALENA. La seconde période se caractérise
par un déclin de cette participation. Les auteurs l’expliquent par les effets de la concurrence chinoise, qui,
à ce moment-là, a les mêmes avantages comparatifs que le Mexique 8. A partir de 2008, la participation du
Mexique aux CVGs a recommencé à augmenter.

Les auteurs ne périodisent pas seulement le Mexique post-ALENA à partir de sa participation aux CVGs,
ils caractérisent aussi cette insertion sur base du degré d’intensivité en capital humain des activités manufac-
turières accueillies par le Mexique. Tout au long de la période analysée (1993-2017), les exportations de biens
manufacturés du Mexique sont moins intensives en capital humain que ses importations. Cela signifie que
le Mexique accueille des segments de CVGs qui demandent du travail relativement peu qualifié par rapport
au reste des CVGs. En analysant l’évolution de cette différence entre le caractère intensif en capital humain
des exportations et des importations, les auteurs retrouvent la même périodisation que pour la participation
aux CVGs. Lors de la première période, qui suit directement la mise en place de l’ALENA, le caractère
intensif en capital humain des exportations a augmenté et celui des importations est resté stable, montrant
que l’ALENA a eu pour effet de redistribuer les ressources vers des secteurs plus intensifs en capital humain
par rapport à la situation pré-ALENA. Lors de la deuxième période, cette différence est restée constante.
Enfin, lors de la troisième période, le caractère intensif en capital humain des exportations a diminué alors
que celui des importations est resté stable, pouvant être interprété, selon les auteurs, comme une réallocation
des ressources vers des activités moins intensives en capital humain en réaction à la concurrence chinoise.

Cette approche permet d’évaluer et de caractériser la participation d’un pays à des activités de production
dans les CVGs. Cependant, ces activités de production ne composent pas la totalité des activités des CVGs :
on retrouve des activités de pré-production (recherche, design, développement, etc.) et des activités de post-
production (branding, marketing, services de ventes et d’après-vente, etc.). A partir des travaux théoriques
de Durand and Milberg (2020), Coveri and Zanfei (2023) développent une méthodologie pour analyser la
position d’un pays au sein des CVGs. Selon Durand and Milberg (2020), c’est moins la division sectorielle
que fonctionnelle qui explique la distribution de la valeur le long des chaines de valeur. Les activités de
production (manufacture, assemblage) pouvant être réalisées par un large nombre de firmes partout dans le
monde, elles sont le lieu d’une grande concurrence, faisant pression à la baisse sur leur capacité à générer de
la valeur ajoutée. Les activités de pré-production ou postproduction, impliquent un contrôle sur des actifs
intangibles (propriété privée sur des connaissance, des marques, etc.) qui génère un pouvoir de monopole, ce
qui augmente leur capacité à capter une part importante de la valeur du produit. A partir de données sur les
IDE, Coveri and Zanfei (2023) développent une méthodologie pour analyser la spécialisation fonctionnelle
d’un pays au sein des CVGs. À notre connaissance, cette méthodologie n’a pas été appliquée au cas du
Mexique.

Sur base des travaux théoriques de Kaplinsky and Readman (2001) et de Humphrey and Schmitz (2002)
qui ont identifié 4 dimensions à la progression dans les CVGs (l’amélioration de l’efficience des processus de
production, la montée en gamme en termes de produit au sein d’une chaine de valeur existante, la progression
fonctionnelle, le déplacement vers des chaines de production plus avancées technologiquement), Tian et al.
(2019) sélectionnent 8 indicateurs mesurant plus ou moins imparfaitement la progression dans les CVGs :

6. cette position moyenne est la distance moyenne en termes d’étapes de production entre l’industrie considérée et le consom-
mateur final.

7. Cette différence peut aussi évidemment être positive. L’exemple typique serait le cas d’un pays dont le commerce extérieur
est caractérisé par l’échange colonial classique : matières premières contre biens industriels finaux. Comme ces mesures sont des
moyennes, leur différence pour un pays accueillant des étapes de transformations de produits, et donc étant intégré dans des
réseaux de production internationaux, peut aussi être positive.

8. L’effet et la périodisation de cette concurrence sont largement reconnus par la littérature (voir Dicken, 2015, p. 66). Le
fait que le Mexique ait été surconcurrencé par la Chine pour servir le marché américain à cette période ne s’explique pas
seulement par le fait que ce sont deux économies à bas salaires. Pour une économie à bas salaire, le coût pour faire du business
est relativement élevé au Mexique à cause en partie de la manière dont les privatisations d’entreprises publiques se sont réalisées
sous l’administration de Salinas (création de monopoles privés dans les télécommunications et l’électricité) et en partie par le
manque d’infrastructures publiques dû au faible niveau des revenus fiscaux.
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la croissance de la productivité du travail, la croissance de la compensation du capital, la croissance de
l’intensité capitalistique, la croissance des exportations en valeur ajoutée, la croissance de la part du pays
dans la totalité des exportations en valeur ajoutée, la croissance de la valeur ajoutée par unité exportée, la
croissance de l’intensité en capital humain de l’emploi, la croissance des heures de travail hautement qualifié
dans les exportations. Les auteurs analysent l’amélioration de 40 pays dans les CVGs sur la période allant de
1996 à 2009 en utilisant une analyse factorielle, une fois en prenant en compte l’ensemble des exportations
et une autre fois sans tenir compte des exportations de matières premières. Le Mexique se situe, pour les
deux exercices, vers la fin du classement (31e position sur 40). De plus, les pays qui se situent en dessous de
lui sont en général des pays centraux, qui se situent donc déjà en haut des chaines de valeur.

Iacovone et al. (2021) analysent la participation du Mexique dans les CVGs à partir de deux mesures :
la participation en amont (’forward participation’) et la participation en aval (’backward participation’). La
participation en amont mesure la participation d’un pays aux CVGs par la valeur ajoutée domestique que les
partenaires directs de ce pays réexportent. La particpation en aval mesure cette participation par la valeur
ajoutée étrangère dans les exportations brutes de ce pays. Les exportations brutes d’un pays se décomposent
donc en 3 parties : la participation en amont, la participation en aval et la valeur domestique ajoutée absorbée
(non réexportée) par les partenaires directs du pays. Les auteurs montrent que sur la période 1995-2015, cette
division est relativement stable pour le Mexique (avec une légère augmentation de la participation en aval au
détriment de la valeur ajoutée absorbée par les partenaires directs) : la participation en aval représente 30%-
35% des exportations brutes du Mexique (ce qui est plutôt haut par rapport aux standards internationaux)
et la participation en amont moins de 10% (ce qui est bas par rapport aux standards internationaux). Le
Mexique se situe donc plus dans les segments en aval qu’en amont dans les CVGs. Le commerce extérieur de
ce pays se caractérise donc par l’exportation de biens finis produits à partir d’intrants importés plutôt que
domestiques. Cela signifie aussi que le Mexique accueille des activités à faible valeur ajoutée et impliquant
peu de technologie. En effet, les activités qui captent typiquement le plus de valeur ajoutée sont les activités
de pré-production (R&D, design) et de postproduction (vente et services après-vente). Les auteurs soulèvent
aussi une deuxième caractéristique du commerce extérieur du Mexique : l’importance des États-Unis. Depuis
les années 90, les États-Unis représentent aux alentours de 80% des exportations mexicaines, et bien qu’elle
a diminué au profit de la Chine, la part des États-Unis dans les importations de biens intermédiaires du
Mexique dépasse les 50%.

Outre la mesure et la caractérisation de la participation d’un pays aux CVGs, il existe une littérature qui
s’intéresse à expliquer l’évolution de la position d’un pays au sein de la division internationale du travail et à
la caractérisation des relations économiques entre pays. Defraigne (2021) analyse l’impact de la pénétration
économique de la Chine dans les Balkans occidentaux dans le cadre de la ’Belt and Road Initiative’ sur la po-
sition dans la division internationale du travail de cette région et sur ses relations économiques avec l’Union
Européenne, qui est le centre économique dominant de cette région. La méthodologie utilisée par l’auteur
pour évaluer et expliquer l’évolution de cette région dans la division internationale du travail est composée de
2 étapes : en premier lieu, analyser les possibles évolutions du commerce extérieur des pays de cette région ;
en second lieu, analyser les capacités d’endogénéisation du développement technologique. Defraigne (2020)
réalise un travail à partir d’une méthodologie similaire pour l’ensemble des économies sélectionnées dans le
cadre de la ’Belt and Road Initiative’. Il analyse en premier lieu les évolutions de structure du commerce
extérieur de ces pays, et en second lieu, leur capacité à améliorer leur base technologique. Concernant la
capacité de la ’Belt and Road Initiative’ à modifier les relations existantes entre les pays centraux et leurs
périphéries, la méthodologie de l’auteur consiste à analyser la capacité des centres économiques régionaux à
rester compétitifs face à la mise en place des réseaux de production internationaux chinois.

Vázquez López (2012) entreprend une analyse comparée des politiques industrielles du Mexique et de
Taiwan pour expliquer l’évolution de ces deux pays au sein des CVGs. A partir de la moitié des années 80,
le Mexique abandonne les politiques sectorielles et verticales et met en œuvre des politiques industrielles
horizontales qui favorisent les industries portées vers l’exportation, et plus précisément, celles spécialisées
dans les segments de fin des chaines de valeur, comme l’assemblage, en marginalisant les fournisseurs locaux
au profit des importations. Dans le cas de Taiwan et d’autres économies asiatiques (Chine, Corée du Sud),
l’Etat est intervenu de telle sorte que les industries dans des secteurs considérés comme importants pour un
développement puissent remonter dans les chaines de valeur. Pour ce faire, l’Etat a notamment investi dans la
recherche et développement et encourager les firmes à faire de même, et a financé des équipements nécessaires
pour fabriquer des biens considérés comme stratégiques. L’Etat a aussi encouragé le développement de four-
nisseurs locaux.
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Ce mémoire traite de l’évolution du positionnement du Mexique dans l’économie mondiale. La première
partie est consacrée à l’étude de la progression du Mexique dans la division internationale du travail. A
travers l’analyse de l’évolution de la position du Mexique dans le commerce international et d’une série
d’indicateurs technologiques, cette partie montre que le Mexique n’a pas progressé dans les CVGs. Cette
absence de progression est ensuite expliquée par une analyse comparative des politiques économiques du
Mexique et de pays qui ont réussi à progresser dans les CVGs. Les résultats de cette analyse compara-
tive, qui devront être confirmés par des recherches futures, vu le faible nombre de pays étudiés ici, sont
les suivants. Les politiques néo-ricardiennes ne sont pas nécessaires à une progression de son positionne-
ment dans l’économie mondiale. Il semble à l’inverse que des politiques volontaristes ayant comme objectif
la création de nouveaux avantages comparatifs pour des tâches impliquant plus de technologie permettent
cette progression. Les éléments expliquant les différences de politiques industrielles entre les pays étudiés
qui ressortent de l’analyse sont la présence de structures politiques et sociales permettant un fort encadre-
ment social, des structures agraires où la rente foncière est très faible et une intervention extérieure favorable.

La seconde partie évalue l’importance de la Chine dans le positionnement du Mexique au sein de
l’économie mondiale et dans ses rapports avec les États-Unis à partir de 3 types de flux économiques :
les flux commerciaux, les investissements directs étrangers et les transferts (remesas) liés à la migration
économique. Il est montré que si des firmes chinoises ont inclus le Mexique dans leurs réseaux de production
internationaux, les États-Unis maintiennent leur position de partenaire économique principal et de centre
économique dominant du Mexique.

2 L’Évolution de la Position du Mexique dans la Division Inter-
nationale du Travail

La littérature existante a déjà analysé l’évolution de quelques indicateurs évaluant l’évolution de la po-
sition du Mexique dans la division internationale du travail et dans les CVGs. Chiquiar and Tobal (2019)
ont montré que depuis la mise en œuvre de l’ALENA en 1994, le Mexique accueille des activités productives
impliquant du travail relativement peu qualifié par rapport aux tâches situées en amont dans les CVGs.
Iacovone et al. (2021) montrent que la participation aux CVGs est principalement une participation en aval,
sans que celle-ci ne manifeste d’évolution significative pendant les 20 années post-ALENA. Or les auteurs
expliquent qu’un haut niveau de participation en aval et un faible niveau de participation en amont sont
révélateurs d’une spécialisation dans des tâches peu sophistiquées (assemblage, etc.) et générant peu de va-
leur ajoutée. Dans cette section, une série d’indicateurs économiques sera analysée pour évaluer la montée
en gamme d’un pays dans les chaines de valeur globales, afin de voir si ces indicateurs confirment cette
littérature.

L’analyse proposée dans ce mémoire pour évaluer les évolutions de la position du Mexique dans l’économie
mondiale se divise en trois parties : une première relative à la structure du commerce extérieur du pays, une
autre concernant des indicateurs relatifs au développement technologique, et enfin une troisième sur d’autres
indicateurs économiques identifiés par la littérature.

Une analyse de la structure du commerce extérieur est présentée ici car c’est en premier lieu à travers
celui-ci qu’il est possible de détecter si le rôle d’un pays a évolué dans la division internationale du travail.

De même, les indicateurs technologiques peuvent permettre de déterminer si le Mexique a entamé un
processus d’endogénéisation de la technologie qui le rend moins dépendant des pays centraux dans son
développement économique. Le caractère importé de la technique constitue en effet une des dimensions prin-
cipales du rapport entre centre et (semi)-périphérie (Adda, 1997b). Ceci est d’autant plus vrai que la R&D
et le branding, et plus généralement les actifs intangibles, ont gagné en importance avec la mondialisation
des chaines de valeur, les firmes des pays développés cherchant à protéger leur pouvoir de marché face à la
concurrence des producteurs des pays émergents, en mettant en œuvre des stratégies de différenciation de
leurs produits (Defraigne, 2016,Thun, 2011, Coveri and Zanfei, 2023). 4 indicateurs seront ainsi analysés :
l’évolution de la part du PIB dédiée à la R&D, le nombre de chercheurs en R&D par millions d’habitants,
les recettes de la propriété intellectuelle en pourcentage du PIB et la croissance de la productivité totale des
facteurs 9.

9. Une croissance forte de la productivité totale des facteurs peut s’expliquer par un fort développement technologique. A
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Enfin, certains indicateurs qui ont été identifiés par la littérature comme pouvant exprimer la montée en
gamme au sein des CVGs seront aussi analysés : la croissance de la productivité du travail, la croissance de
l’intensité capitalistique et le niveau de capital humain mis notamment en avant par (Tian et al., 2019).

Afin d’identifier autant que possible l’évolution de la position du Mexique dans la division internationale
du travail, la situation du Mexique selon les différents indicateurs sera comparée à celle d’autres pays, dont la
sélection est discutée dans la prochaine sous-section. Cela permettra, entre autres, de distinguer les possibles
évolutions qui touchent spécifiquement le Mexique de celles qui impactent l’ensemble de l’économie mondiale.

Cette étude a plus un caractère exploratoire que confirmatoire. L’étude du commerce extérieur et d’indi-
cateurs technologiques ne permet pas de faire l’impasse de l’étude des processus de production au Mexique.
Des recherches futures devront confirmer les résultats qui seront obtenus à la fin de ce mémoire.

2.1 L’Évolution du Commerce Extérieur Mexicain

L’analyse du commerce extérieur du Mexique réalisée dans cette section consiste à produire une classi-
fication temporellement consistante des pays à partir des produits qu’ils importent et exportent. A partir
de là, l’objectif est d’évaluer comment le Mexique évolue dans cette classification. Les pays qui serviront de
comparaison pour l’ensemble de cette section sont ceux qui se situent à une position relativement proche
du Mexique au début de la période étudiée. Pour introduire cette analyse, quelques commentaires seront
donnés sur l’évolution de la structure du commerce extérieur du Mexique pour la période allant de 1995 à
2022. Cette sous-section est divisée en trois parties. La première décrira les données, la seconde expliquera
la méthodologie employée et la troisième analysera les résultats.

2.1.1 Description des Données

Les données utilisées dans cette sous-section sont les données BACI. Ce sont des données sur les flux
commerciaux bilatéraux annuels désagrégés en plus de 5000 produits, selon le Système Harmonisé (HS6)
couvrant plus de 200 pays et la période allant de 1995 à 2022. Ces 5000 produits sont regroupés en plus de
1200 catégories, elles-mêmes regroupées en 97 chapitres. Ces flux sont mesurés en dollars américains courants.
Cette base de données est produite par le Centre d’Etudes Prospectives et d’Informations Internationales
(CEPII), sur base des données COMTRADE des Nations Unies qui regroupent les déclarations d’importa-
tions et d’exportations de plus de 150 pays. A partir de ces dernières, le CEPII a estimé les flux bilatéraux
annuels mesurés en prix FOB (free on board, prix à l’exportation) (Gaulier and Zignago, 2010).

Une table de conversion de classification des produits de HS6 vers une classification par grandes catégories
économiques (Broad Economic Categories, BEC) est aussi utilisée. Elle provient du World Integrated Trade
Solution (WITS).

2.1.2 Méthodologie

La méthode proposée ici a pour objectif de donner une première indication sur l’évolution de la position
du Mexique dans la division internationale du travail à partir de l’évolution de ses importations et exporta-
tions, par rapport à celle des importations et exportations des autres pays. Elle a donc un but exploratoire :
établir des hypothèses que l’analyse des indicateurs proposée dans la suite de ce mémoire et des recherches
futures devront confirmer. La méthode employée se décompose en deux étapes :

1. Déterminer la classification de produits à utiliser pour mener l’analyse ;

2. Réaliser l’analyse en tant que telle.

À des fins pédagogiques, la seconde étape est expliquée avant la première. L’objectif est de cartographier
la position des pays à chaque période sur base de leur commerce extérieur avec un nombre réduit d’axes.
Une analyse en Composantes Principales (ACP) est utilisée avec comme variables la part de chaque produit

l’inverse, une absence de croissance ou une croissance négative peut s’expliquer par une absence de développement technologique
(Defraigne, 2020).
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dans les exportations, la part de chaque produit dans les importations et le bilan commercial du produit sur
la somme des exportations et importations totales. Les observations sont les pays à chaque période et leurs
moyennes temporelles 1995-2022. Ces observations sont pondérées par leur poids dans le commerce interna-
tional. Les périodes utilisées sont des moyennes de 4 années (1995-1998, 1999-2002, 2003-2006, 2007-2010,
2011-2014, 2015-2018, 2019-2022) afin de faciliter l’analyse et de minimiser l’importance des chocs. Parmi
les composantes principales (CP) résultant de l’analyse, il sera examiné s’il est possible d’en interpréter une
comme un axe technologique. Cela permettra d’observer l’évolution de chaque pays le long de cette CP. Les
pays avec lesquels le Mexique sera comparé dans l’analyse sont ceux qui auront un score proche de celui du
Mexique lors de la première période sur cet axe technologique.

Sur quelle classification réaliser cette ACP?

Le point de départ est une classification des produits en 39 macro-catégories construite sur base de la
classification en 97 catégories fournies par le CEPII (voir Annexe A), avec comme objectif de la affiner pour
mieux identifier les produits technologiques des autres. Cette première classification en 39 catégories est
construite de telle sorte de ne pas différentier les pays selon les divisions du secteur primaire, qui sont en
quelque sorte contingentes. Une ACP pondérée est réalisée avec comme variables la part de chaque produit
dans les exportations, la part de chaque produit dans les importations et le bilan commercial du produit sur
la somme des exportations et importations totales, et avec comme observations les moyennes temporelles
des pays sur la période 1995-2022. En interprétant une des CP comme un axe technologique, il sera pos-
sible de reclassifier les produits en fonction de la part des pays qui font un score relativement élevé sur cette
CP dans les exportations totales du produit. Des explications plus détaillées sont disponibles dans l’annexe C.

Au moins cinq problèmes peuvent être identifiés dans cette méthodologie. Pour certains d’entre eux, la
robustesse des résultats est vérifiée.

Le premier est lié à la présence des matières matières. Les États-Unis, par exemple, ont un poids important
dans les exportations de matières agricoles, relativement à leur poids moyen dans l’ensemble des produits, en
comparaison à d’autres pays centraux. Evidemment, cette importance des exportations de matières agricoles
pour les USA ne signifie pas la même chose que pour certains pays périphériques qui se retrouvent cantonnés
à des tâches de production primaire. Les exportations primaires des États-Unis sont bien plus intensives en
capital. Cette remarque est importante parce qu’il est possible d’imaginer, par exemple, que relativement à
son poids dans les exportations mondiales, la croissance du poids d’un pays dans les exportations de matières
premières ne soient non pas le résultat d’une dégradation de la position de pays dans la division interna-
tionale du travail, mais d’une amélioration de son processus de production qui le rend plus compétitif sur
le marché mondial. Afin d’éviter ce problème la même analyse est refaite, mais sans les produits primaires
(voir annexes E et F).

Le second concerne l’unité des données. La formation des prix dans le commerce international peut soule-
ver un enjeu. En effet, une part non négligeable du commerce international est du commerce intra-firme. Or,
les prix des produits échangés au sein d’une même firme ne se forment pas sur le marché, mais dépendent des
décisions de la firme en question. Comme moyen de comparaison, le prix peut dès lors être problématique.
Par exemple, une firme peut fixer un prix relativement haut ou bas pour réaliser ses profits dans un pays
plutôt que dans un autre. Le prix reste cependant indicateur de la valeur qu’un pays capte dans ces réseaux
de production.

Troisièmement, les données utilisées contiennent des informations uniquement sur les échanges de biens et
non de services. Or, le commerce des services peut aussi ête un indicateur du positionnement dans l’économie
mondiale. Un pays spécialisé dans les services financiers n’a effectivement pas la même place qu’un pays qui
n’en exporte pas.

Quatrièmement, la méthodologie proposée ici sur base des données BACI n’analyse que étapes de produc-
tion, et non de pré ou postproduction. Or la répartition inégale des tâches de production, de préproduction
et de postproduction indique aussi le positionnement dans l’économie mondiale, comme cela a été montré
par (Coveri and Zanfei, 2023). Comme expliqué précedemment, ces auteurs ont en effet développé une
stratégie pour identifier la division fonctionnelle du travail à partir des investissements directs étrangers.
Celle-ci nécessite cependant des données très précises, qui ne sont pas accessible librement. Une analyse
complémentaire à partir de leur méthodologie devra donc être réalisée dans des recherches futures. L’analyse
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Source: Calculs personnels à partir de (Gaulier and Zignago, 2010) et du WITS (2024)

Figure 2.1 – Évolution de la structure des Importations du Mexique, 1995-2022

des indicateurs technologiques réalisée dans la prochaine sous-section mettra néanmoins en évidence l’impor-
tance de certaines tâches de préproduction ou de postproduction comme la R&D et l’innovation accueillie
au sein de l’économie étudiée.

Enfin, cette méthodologie analyse le commerce extérieur des pays, mais pas directement les processus de
production. Or, c’est bien les processus de production qui ont lieu au sein d’un pays qui indique le mieux sa
place dans l’économie mondiale. Une analyse de ceux-ci est cependant beaucoup plus demandeuse en termes
de moyen.

En résumé, ces quelques remarques indiquent surtout le statut des résultats obtenus à la fin de cette
première étape de l’étude entreprise ici. Ceux-ci ont plutôt un rôle d’hypothèse que l’analyse des indicateurs
réalisée dans les 2 prochaines sous-sections et des recherches futures devront confirmer.

2.1.3 Résultats

Avant de présenter les résultats de l’analyse par ACP en tant que tels, il peut être intéressant de regarder
comment la struture des importations et des exportations du Mexique a évolué entre 1995 et 2022. Cette
évolution est présentée sur les figures 2.1 et 2.2, où les produits ont été catégorisés selon la classification
BEC et en distinguant le primaire du non-primaire.

Si, du moins selon des catégories définies largement, les importations semblent être restées stables sur
la période, les exportations connaissent une évolution notable. En effet, la part des biens d’équipement pro-
gresse de manière significative, en passant de 15.70% en début de période à 27.24% en fin. Les parts des
autres catégories baissent toutes (à l’exception des biens non classifiés), mais proportionnellement c’est celle
des biens intermédiaires non primaires qui baisse le plus, bien qu’elle reste la première catégorie dans les
exportations.

Quels sont les biens d’équipement exportés par le Mexique ? De la machinerie liée au traitement de
données (19,90% des exportations de biens d’équipement en moyenne sur la période, avec une progression de
12.27 points entre la première et dernière année) et des véhicules pour le transport de marchandises et des
tracteurs (22.40% en moyenne, et une progression de 3.88 points) ainsi que des appareils et de la machinerie
électriques (30.52%, avec une baisse de 17.55 points) principalement, mais aussi des appareils médicaux et
de contrôle, ainsi que des machines pour filtrer et purifier les gaz.

Au moins deux hypothèses peuvent expliquer cette évolution. D’une part, elle peut exprimer une certaine
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Source: Calculs personnels à partir de (Gaulier and Zignago, 2010) et du WITS (2024)

Figure 2.2 – Évolution de la structure des Exportations du Mexique, 1995-2022

évolution de la position du Mexique dans les CVGs, vers la production et l’exportation de biens d’équipement,
typiquement technologiques. D’autres part, les biens d’équipement étant des biens finis, une telle évolution
est possible avec un maintien du Mexique sur les segments de fin, notamment d’assemblage, des chaines de
production. Pour tenter de départager ces deux hypothèses, l’analyse dont la méthodologie est détaillée dans
la sous-sous-section 2.1.2 est mise en œuvre.

Pour rappel, l’analyse contient deux étapes : une première, qui, à partir de la classification des produits
qui se trouve dans l’annexe A, produit une nouvelle classification ; et une seconde, qui analyse les pays et
leur évolution à partir de cette nouvelle classification des produits.

La première étape consiste en une ACP réalisée sur la part des catégories définies dans l’annexe A dans
les importations, les exportations et le bilan commercial des pays. La première CP explique 17.03% de la
variance totale. Les graphiques de saturation (voir l’annexe B) montrent que les coefficients des exportations
plutôt intensives en mains-d’œuvre peu qualifiée (jouets, mobilier, horlogerie, etc.) sont positifs et élevés
en valeur absolue. A l’inverse, ceux des exportations du primaire sont fortement négatifs. Concernant les
importations, les secteurs qui ont des coefficients positifs et élevés se concentrent sur le primaire et les
biens technologiques (chimie, etc.). Les variables bilan offrent une image similaire aux exportations et im-
portations. Les pays avec des scores élevés sur cette première CP (voir figure 2.3) sont la Chine, Taiwan,
la Corée du Sud, l’Inde, la Thäılande. Dès lors, cette composante peut être interprétée comme une mesure
de la concentration dans des secteurs manufacturiers d’exportation sur base du bas-coût de la main-d’œuvre.

La deuxième CP résume 13.73% de la variance totale. Les graphiques de saturation montrent que les
exportations qui ont un fort coefficient positif sont plutôt technologiques (chimie, colorants, navigation ma-
ritime). Celles qui ont un fort coefficient négatif sont l’extraction et d’autres secteurs peu technologiques
(confection, peaux, cuir et pelleteries, primaire agricole, etc.). Parmi les variables importations avec une
forte saturation positive se trouvent notamment des secteurs de biens finis peu technologiques (mobilier,
confection, horlogerie, etc.). La saturation des variables bilan met en évidence les mêmes secteurs que les
variables importations et exportations. L’analyse des scores des pays sur cette deuxième CP ( voir figure 2.3
fait ressortir un groupe assez cohérent de pays de la triade (Europe occidentale, États-Unis, Japon). Cette
deuxième CP peut donc être interprétée comme un axe technologique.

La troisième CP explique 7.91% de la variance totale. L’écart de variance expliquée entre la deuxième
et la troisième CP est le plus grand. Parmi les pays qui ont des scores élevés sur cette troisième CP, il
s’y trouve beaucoup de pays européens. Ainsi cette composante exprime peut-être un commerce spécifique
intra-européen ou en lien avec l’Europe. Cependant, les autres économies centrales n’ont pas nécessairement
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Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)
note de lecture : la largeur des cercles est proportionnelle à l’importance moyenne des pays dans le commerce international

Figure 2.3 – Scores des Pays sur les 2 Composantes Principales
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Source: Calculs personnels d’après les données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)
note de lecture : la largeur des cercles est proportionnelle à l’importance des pays dans le commerce international pendant la

période 1995-1998

Figure 2.4 – Scores des Pays sur les deux Premières Composantes Principales, 1995-1998

des scores positifs (États-Unis, Japon). Cette composante n’exprime donc pas une position technologique
dans les chaines de valeur. Pour ces deux raisons, seules les 2 premières CP sont prises en compte dans le
reste de l’analyse.

Comme l’objectif de cette recherche est de vérifier si le Mexique a réussi à remonter les chaines de valeur,
la classification des produits est retravaillée de telle sorte de mieux distinguer les produits technologiques
des autres. Pour ce faire, les 39 catégories sont divisées selon la part de la triade - définie comme l’ensemble
des pays qui ont un score positif sur la deuxième CP - dans les exportations des produits (SH à 4 chiffres)
qu’elles contiennent. L’annexe C explique la méthodologie précise utilisée pour construire cette nouvelle
classification, qui contient 57 catégories.

Une nouvelle ACP est réalisée sur base de cette nouvelle classification, avec comme observations les pays
à chaque période et la moyenne sur l’ensemble 1995-2022 pour chaque pays. Les nouvelles composantes
principales sont très proches des précédentes et leur interprétation ne change pas. Il convient de souligner
que la corrélation des scores des pays sur la première CP de la première ACP (composante industrie de
main-d’œuvre) et des scores des pays (moyenne 1995-2022) sur la première CP de cette deuxième ACP est
égale à 0.97. Le même exercice pour les deuxièmes CP donne une corrélation égale à 0.95. Plus de détails
sur les CP de cette deuxième ACP sont donnés dans l’annexe D.

Il est ainsi maintenant possible d’évaluer l’évolution de la position du Mexique sur les 2 composantes
principales. Pour la période 1995-1998, les pays qui sont proches du Mexique sur la composante techno-
logique tout en étant positifs sur la composante exportations sur base du bas-coût de la main-d’œuvre 10

10. Cette condition est ajoutée car cette composante indique une certaine forme d’insertion dans les CGV, portée par l’ex-
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Source: Calculs personnels d’après les données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)
note de lecture : 1=1995-1998 ; 2=1999-2002 ; 3=2003-2006 ; 4=2007-2010 ; 5=2011-2014 ; 6=2015-2018 ; 7=2019-2022.

Figure 2.5 – Évolution du Score de Certains Pays sur les deux Premières Composantes Principales, 1995-
2022

sont la République Tchèque, la Chine, L’Italie, la Slovénie, Täıwan, Hong Kong, les Philippines, l’Inde, la
Malaisie, la Thäılande et la Corée du Sud (voir figure 2.4). La figure 2.5 montre l’évolution de ces pays sur
les 2 composantes principales, en plus de celle du Mexique. Pour l’analyse des indicateurs étudiés dans les
prochaines sous-sections, le Mexique sera comparé à ces pays, auxquels seront ajoutés les États-Unis comme
économie représentative d’une économie centrale.

Le Mexique connait une croissance de son score sur la composante technologique plus faible que presque
toutes les économies qui démarrent à un niveau similaire au sien. Les Philippines sont la seule exception
et pourraient être représentatives des limites liées à la concurrence des premiers venus d’une part et des
économies à plus bas salaire d’autre part, ce qui pourrait aussi expliquer leur régression sur la première CP.
Bien qu’il se situe du côté négatif sur la première composante, le Brésil, qui a en moyenne un positionnement
proche du Mexique sur la deuxième composante, diminue sur celle-ci. Cette diminution exprimant sans doute
une insertion dans l’économie mondiale qui stagne ou régresse sur la période, avec un renforcement de sa
position primo exportatrice (en passant de plus ou moins 40% en début de période à plus de 60% en fin),
même si ces exportations primaires sont probablement plus intensives en capital qu’avant.

Cette faible croissance du score du Mexique sur cette seconde composante, qui passe de -0.74 à -0.55,
semble indiquer une certaine stagnation de sa position dans les chaines de valeur sur des segments peu
technologiques. Un des problèmes de cette analyse est la possibilité d’une mauvaise interprétation de la
position et de l’évolution de la position d’un pays à cause de l’importance du primaire, qui peut connaitre
des évolutions indépendantes du secteur industriel. Un pays pourrait par exemple développer un secteur
primo-exportateur plus intensif en capital et plus compétitif sur le marché mondial, et ainsi voir la part du
primaire dans ses exportations augmenter sans pour autant que cela traduise une dégradation de sa position
technologique. Afin de vérifier la robustesse des résultats obtenus face à ce risque, une troisième ACP est
réalisée, mais sans prendre en compte les exportations primaires (catégories 1 à 3 des 39 catégories) et en
subdivisant plus finement les catégories restantes (voir annexe E).

Les résultats obtenus après cette troisième ACP sont similaires pour le Mexique (voir annexe F) et
montrent une faible croissance de la composante technologique en comparaison aux autres économies qui se
trouvent plus ou moins à son niveau en début de période.

2.2 L’Évolution des Capacités Techniques et Technologiques du Mexique

Comme indiqué plus haut, 4 indicateurs sont analysés dans cette sous-section : la R&D en % du PIB, la
proportion de chercheurs en R&D, l’importance des recettes de la propriété intellectuelle dans le PIB et la

portation industrielle de main-d’œuvre, ce qui a été la stratégie d’industrialisation mise en œuvre au Mexique au moins à partir
de l’ALENA.
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Source: World Bank Open Data, 2024 ; OECD Data Explorer, 2024

Figure 2.6 – Dépenses en Recherche et Développement en pourcentage du PIB, 1993-2022

croissance de la productivité totale des facteurs. La source des données varie en fonction des indicateurs et
est indiquée en dessous des figures ou des tableaux concernés. Quelques commentaires sur le travail qui a été
effectué sur les données sont cependant nécessaires. Ceux-ci sont donnés dans une première partie. L’analyse
en tant que telle se trouve dans une seconde partie.

2.2.1 Description des Données

Les données de la banque de données de l’OCDE sur les dépenses de R&D en pourcentage du PIB pour
le Mexique ne recouvrent que la période 1993-2017. Celles provenant de la Banque Mondiale couvrent la
période 1996-2022.

Étant donné que sur la période commune aux deux séries temporelles, les données ne sont pas exactement
identiques, elles ne seront pas fusionnées ici. A noter toutefois que, après avoir vérifié leurs stationnarités
respectives avec un test de Phillips-Perron, les variations des deux séries temporelles sont fortement corrélées
(ρ > 0.999). Les données pour le Mexique sont comparées à celles des pays sélectionnés dans la sous-section
précédente. Quand les données de l’OCDE existent 11, celles-ci couvrent toujours au moins la même période
que celles de la Banque Mondiale. Quand elles n’existent pas, les données proviennent de la Banque Mon-
diale 12. Les données pour les années 1997, 1999, 2001, 2003, 2005, 2007, 2013 et 2017 pour la Malaisie et
pour les années 2004, 2006, 2008, 2010, 2012 et 2014 pour les Philippines n’existent pas. Afin de faciliter la
lecture, elles sont imputées par la moyenne de l’année qui précède et de l’année qui succède. L’ensemble est
représenté sur la figure 2.6.

Les données sur le nombre de chercheurs en R&D par million d’habitants proviennent toutes de la
banque de données ’Our World in Data’. Les séries temporelles pour l’ensemble des pays et catégories de
pays sélectionnés ne sont pas toujours complètes sur la période analysée (1996-2020). Lorsque les données
sont disponibles sur plusieurs années consécutives, elles sont représentées par une fonction continue sur la
figure 2.7. Lorsque les données sont disponibles seulement pour des années isolées, elles sont représentées par
des points. Comme précédemment, la Malaisie et les Philippines font exception : les données pour les même
années que précédemment ne sont pas disponibles. Afin de faciliter la lecture, les données pour ces années
ont été imputées par la moyenne de l’année qui précède et de l’année qui succède.

Les données sur la productivité totale des facteurs proviennent de la banque de données Penn World

11. République Tchèque, Italie, Corée du Sud, Slovénie, États-Unis, ensemble de l’OCDE, Chine et Taiwan
12. Hong-Kong, Inde, Malaisie, Philippines, Thäılande
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Source: Our World in Data, 2024

Figure 2.7 – Nombre de chercheurs en R&D par millions d’habitants, pour différents pays et groupements
de pays, 1996-2020

Table 10.01 (PWT 10.01) (Feenstra et al., 2015). Comme la croissance de la productivité totale des facteurs
peut être très volatile d’une année à l’autre, l’indicateur analysé est la croissance annuelle moyenne sur 4
ans. Cet indicateur est représenté sur la figure 2.9.

2.2.2 Analyse

Dans l’ensemble, les différentes figures indiquent que le Mexique possède peu de capacité d’innovation et
de développement technologique et aucune progression de sa base technologique. La R&D, tant en point de
PIB qu’en nombre de chercheurs par millions d’habitants, a stagné sur la période étudiée (voir les figures
2.6 et 2.7). En termes de comparaison internationale, la R&D au Mexique, tant en niveau qu’en croissance,
est faible. Pour toute la période 1993-2022, la R&D au Mexique représente moins de 0.5% du PIB, et passe
de plus ou moins un quart de point de PIB en 1993 à un peu moins d’un tiers en 2022. En comparaison,
pour l’OCDE, la R&D est presque à 2% du PIB en début de période et dépasse les 2.7% à la fin de celle-ci.
En début de période, seule la Thäılande et les Philippines sont à un niveau en-dessous de celui du Mexique.
En fin de période, en comparaison avec les dernières données disponibles pour chaque pays, le Mexique est
le pays avec la plus basse intensité de son économie en R&D.

Le nombre de chercheurs en R&D par millions d’habitants au Mexique a légèrement progressé, en passant
de 219 en 1996 à 358 en 2020 (voir figure 2.7). Cette progression est faible comparée tant à celle de pays
relativement similaires qu’à celle d’un pays économiquement central comme les États-Unis. Le Mexique est
à un niveau bien plus bas que la moyenne des pays à revenu intermédiaire et s’en éloigne de plus en plus
(en passant de la moitié de la moyenne des pays à revenu intermédiaire en 2000 à un peu plus d’un tiers en
2020). Le Mexique se situe en 2015 légèrement en dessous de la moyenne des pays à revenu intermédiaire
inférieur, seule année où des données sont disponibles pour cette catégorie. En comparaison aux autres pays
sélectionnés, la croissance du nombre de chercheurs au Mexique est très faible. La Malaisie atteint les 2138
chercheurs par millions d’habitants en 2018, alors qu’elle démarre en 1996 à un niveau plus faible que celui
du Mexique. Seules l’Inde et les Philippines se trouve en-dessous en fin de période. Le Mexique se trouve
aussi en dessous de la moyenne régionale (Amérique Latine et Caräıbes), pour les années pour lesquelles des
données sont disponibles.

L’évolution des recettes de la propriété intellectuelle offre une image similaire. Sur la période 1993-2023,
la part moyenne des recettes de la propriété intellectuelle dans le PIB du Mexique s’élève à 0.025%, ce qui est
beaucoup plus bas que la part moyenne de l’OCDE qui est de 0.46%. De plus, la croissance de cette part sur
la période est 10 fois plus faible au Mexique (33%) que dans l’ensemble des pays de l’OCDE (328%). La figure
2.8 montre une évolution intéressante. En début de période, l’ensemble des économies sélectionnées comme
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Source: Calculs personnels d’après les données de la Banque Mondiale sur les recettes de la propriété intellectuelle et le PIB

donnés en dollars américains courants (World Bank Open Data, 2024)

Figure 2.8 – Recettes de la propriété intellectuelle, 1993-2023

similaire au Mexique lors de la sous-section précédente ont un niveau d’intensité des recettes de la propriété
intellectuelle similaire, qui se situe entre 0 et 0.05% du PIB, et qui est bien plus bas que celui des États-Unis.
En fin de période, ce groupe s’est scindé en deux. D’un côté, un certain nombre d’économies (République
Tchèque, Italie, Slovénie, Hong Kong) ont vu la proportion de recettes de la propriété intellectuelle dans
leur PIB décollé, sans pour autanr atteindre le niveau des États-Unis. De l’autre côté, il reste toute une
série d’économies (Malaisie, Thäılande, Chine, Inde, Mexique, Philippines) qui reste à un niveau faible de
recettes de la propriété intellectuelle par point de PIB. Less cause d’une stagnation sur cet indicateur peuvent
cependant être différentes : une croissance faible des recettes et/ou une croissance forte du PIB. La Chine
connait par exemple une croissance forte de ses recettes mais aussi une croissance forte de son PIB. Seule
exception à cette classification : la Corée du Sud, qui rattrape les États-Unis.

Sur quasi toute la période 1990-2019, le Mexique connait une croissance négative de la productivité totale
des facteurs (voir figure 2.9). Il connait une croissance en moyenne positive sur la période 2010-2014, mais
qui ne dépasse pas 0.05%. Or, une croissance faible ou une croissance négative de la productivité totale des
facteurs indique une absence de développement technologique ou technique. Des pays qui, comme la Corée
du Sud ou Taiwan, ont réussi à remonter les chaines de valeur, montrent à l’inverse une forte croissance
de la productivité totale des facteurs qui dépasse celle de pays centraux comme les États-Unis. Les seules
économies qui connaissent une croissance similaire de leur productivité totale des facteurs à celle du Mexique
sont l’Italie et la Malaisie.

En conclusion, au vu de tous ces indicateurs, la distance technologique entre le Mexique et les pays cen-
traux ne semble pas s’être réduite entre l’entrée en vigueur de l’ALENA et la période actuelle. Au contraire,
celle-ci semble même s’être accentuée. La dépendance technologique du Mexique, dont le dépassement est
identifié par la littérature comme une condition nécessaire à une sortie du sous-développement (Adda, 1997b,
pp.50-55), ne s’est pas affaiblie. Par rapport à d’autres économies qui démarraient avec un niveau technolo-
gique similaire, le Mexique évolue peu.

2.3 Autres Indicateurs Identifiés par la Littérature

Dans cette sous-section, trois indicateurs sont étudiés : la croissance de la productivité du travail, la
croissance de l’intensité capitalistique de l’économie et l’indice de capital humain. Ces indicateurs ont no-
tamment été identifiés comme pouvant indiquer une progression dans les chaines de valeur par (Tian et al.,
2019). En effet, le progrès de ces indicateurs peut indiquer une amélioration des processus de production et
une progression dans les fonctions accueillies (assemblage, R&D, services de ventes et d’après-vente, etc.),
et plus généralement une montée en gamme vers des tâches plus intensives en capital et en travail qualifié
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Source: calculs personnels d’après les données de la base de données Penn World Table 10.01 (Feenstra et al., 2015)

Figure 2.9 – croissance de la productivité totale des facteurs, 1990-2019

et plus rémunératrices.

2.3.1 Description des Données

Les données proviennent de la PWT 10.01 tant pour l’indice de capital humain que l’intensité capita-
listique. Celles pour la productivité du travail proviennent de la banque de données ’World Development
Indicators’ (WDI) de la Banque Mondiale.

L’indice de capital humain est construit sur base du nombre moyen d’années de scolarité. Feenstra et al.
(2015) utilisent deux ensembles de données, celui de Barro and Lee (2010) et celui de Cohen and Leker (2014),
en choisissant celui qui leur semble le plus adapté en fonction des pays. Les données sont représentées sur la
figure 2.10

La WDI ne fournit pas directement de données sur la productivité du travail, mais fournit des données
sur le PIB réel, la population âgée de 15 ans ou plus et les données sur le taux d’emploi dans la population
âgée de 15 ans ou plus de l’Organisation Internationale du Travail. La mesure pour la productivité du travail
utilisée dans ce mémoire et construite à partir de ces données est la valeur ajoutée brute par travailleur est
égale à :

PTp,t =
PIBp,t

TEp,tPOPp,t

Où PTp,t est la productivité du travail moyenne dans le pays p à la période t, PIBp,t, le PIB du pays p
à la période t, TEp,t le taux d’emploi dans la population âgée de 15 ans ou plus dans le pays p à la période
t et POPp,t la population dans ce même pays à la même période. Les données 13 sont représentées sur la
figure 2.11.

De manière similaire, la PWT 10.01 ne fournit pas de données sur l’intensité capitalistique, mais fournit
des données sur le stock de capital en prix constant, sur le nombre de personnes employées et sur le nombre
annuel moyen d’heures travaillées par une personne employée. La mesure de l’intensité capitalistique utilisée
dans ce mémoire est donc la valeur moyenne de capital mis en œuvre pendant une heure de travail :

ICp,t =
Kp,t

Hp,tLp,t
(1)

13. A l’exception de la Chine, qui a connu une très grande progression de sa productivité du travail sur la période (presque
d’un facteur 12), ce qui rendait le graphique illisible.
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Source: Penn World Table 10.01 (Feenstra et al., 2015)

Figure 2.10 – Evolution de l’indice de Capital Humain, 1990-2019

Source: Calculs personnels sur base de données de la WDI de la Banque Mondiale (2024)
Note : La productivité du travail est mesurée comme la valeur ajoutée brute par travailleur.

Note 2 : La Chine a été retiré de la figure car elle connait une croissance telle de sa productivité du travail que cela rendait la
figure peu lisible.

Figure 2.11 – croissance de la productivité de travail, 1992-2023

20



Source: Calculs personnels à partir de données de la base de données Penn World 10.01 (Feenstra et al., 2015)
Note : La Chine a été retirée de la figure car la croissance de son intensité capitalistique était telle que cela rendait la figure

peu lisible.

Figure 2.12 – Croissance de l’Intensité Capitalistique, 1993-2019

Où ICp,t est l’intensité capitalistique moyenne d’un pays p à la période t, Kp,t est le stock de capital
total du pays p à la période t, Hp,t représente le nombre moyen d’heures travaillées pendant un an dans
le pays p au temps t et Lp,t est le nombre total de personnes employées dans ce même pays à cette même
période. Les données 14 sont représentées sur la figure 2.12.

2.3.2 Analyse

Dans l’ensemble, les indicateurs étudiés dans cette section ne montrent pas que le Mexique a renforcé l’effi-
cience de son système de production ni qu’il accueille des fonctions plus complexes des chaines de production.

Sur la période 1990-2019, l’indice de Capital Humain du Mexique a augmenté. Cette croissance a été
plus rapide que celle d’un pays central comme les États-Unis et que celle de la République Tchèque 15 et
de la Slovénie. Le Mexique reste cependant dans le bas du classement, avec seulement les Phillipines, qu’il
dépasse, et la Chine et l’Inde, qui le rattrapent, à un niveau inférieur. De plus, la croissance du Mexique est
aussi plus faible que celle de pays comme la Corée du Sud et Taiwan qui ont réussi à remonter les chaines
de valeur, ou que celle de la Malaisie.

Il est cependant nécessaire de souligner que l’indice de capital humain présente quelques limites. En
effet, comme précisé plus haut, cet indice est construit sur base du nombre moyen d’années de scolarité.
Il est donc construit sur la supposition implicite qu’une année d’études vaut toujours une année d’études,
quelque soit le pays. Or, d’autres indicateurs, comme par exemple les résultats des tests PISA qui com-
parent les performances scolaires des enfants agés entre 15 et 16 ans, montrent que ce n’est pas le cas. La
Corée du Sud, Taiwan, Hong Kong et les pays européens performent mieux que le Mexique, les Philippines,
la Malaisie et la Thäılande. Les classements des meilleures universités peuvent être utilisés comme indica-
teurs complémentaires (Defraigne, 2016). Durant toute la période 2003-2023, il n’y a qu’une seule université
mexicaine dans le top 500 du classement de l’Université de Shanghäı, et son rang se dégrade. A titre de
comparaison, le nombre d’universités chinoises (hors Honk Kong, Taiwan et Macao) passe de 9 à 88 et d’uni-
versités sud-coréennes passe de 8 à 12.

Entre 1991 et 2023, la productivité mexicaine du travail a diminué de 4.84% en moyenne (voir figure
2.11). Cette croissance négative s’explique par la baisse de la productivité totale des facteurs que l’accu-

14. A l’exception de la Chine, pour les mêmes raisons que pour la productivité du travail
15. Le haut niveau de capital humain de la République Tchèque malgré son rôle périphérique dans la division internationale

du travail s’explique par l’histoire de ce pays. Avant la chute du bloc de l’Est et la ’Révolution de Velours’ en 1989, la
Tchécoslovaquie jouait un rôle de centre technologique pour l’URSS. L’effondrement du bloc de l’Est a eu pour conséquence
une périphérisation de cette économie, qui s’exprime d’ailleurs aussi dans les statistiques sur la productivité totale des facteurs
(voir figure 2.9)
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mulation du capital humain et la croissance de l’intensité capitalistique (voir figure 2.12) n’ont pas permis
de rattraper. L’absence de croissance de la productivité du travail signifie que la croissance de l’économie
mexicaine ces 30 dernières années a été essentiellement une croissance extensive, basée sur l’accumulation des
facteurs de production. Si la décennie entre la moitié des années 80 à la moitié des années 90 a effectivement
été, en un sens, une ’révolution’ économique au Mexique (Haber, 2008), celle-ci n’a pas réussi à transformer
la croissance économique mexicaine d’extensive à intensive.

En termes de comparaison internationale, le Mexique connait une trajectoire différente des autres économies
sélectionnées. Contrairement au Mexique, toutes les économies -à l’exception de l’Italie- ont connu une crois-
sance de leur productivité du travail plus forte que celle des États-Unis.

La croissance de l’intensité capitalistique présente une image comparable. Le Mexique a connu une crois-
sance très faible (10,22%) et inférieure à celle des États-Unis, alors que les autres économies ont toutes eu
une croissance supérieure à celle des États-Unis, à l’exception de la République Tchèque qui a connu une
croissance similaire.

L’analyse des indicateurs étudiés dans cette section laisse apparâıtre que le Mexique n’est pas parvenu à
remonter les chaines de valeur. Depuis la fin du 20e siècle, la productivité du travail et l’intensité capitalistique
ont stagné et l’indice de capital humain reste faible par rapport à des économies qui accueillent des tâches
et des fonctions plus complexes dans les chaines de valeur.

2.4 Corrélation entre les Indicateurs et les Composantes Principales

L’analyse précédente a révélé que, dans l’ensemble, le Mexique n’a pas progressé dans les CVGs. Cette
analyse s’est basée sur l’évolution de la structure du commerce extérieur du Mexique et sur l’évolution d’une
série d’indicateurs. Il peut être intéressant de mettre en évidence les relations entre ces différentes variables.
Les variables sont dénotées par :

— MO1 : la première CP de la deuxième ACP (sur base de la classification des produits en 57 catégories),
interprétée comme la concentration dans des secteurs industriels d’exportation sur base du bas coût
de la main-d’œuvre

— Tech1 : la deuxième CP de la deuxième ACP (sur base de la classification des produits en 57
catégories), interprétée comme axe technologique

— MO2 : la première CP de la troisième ACP (sur base de la classification des produits en 78 catégories),
interprétée comme la concentration dans des secteurs industriels d’exportation sur base du bas coût
de la main-d’œuvre

— Tech2 : la deuxième CP de la troisième ACP (sur base de la classification des produits en 78 catégories),
interprétée comme axe technologique

— HC : l’indice de capital humain
— IC : le niveau d’intensité capitalistique
— IP : les revenus de la propriété intellectuelle sur le PIB
— LP : la productivité du travail
— RD : l’intensité du PIB en Recherche et Développement
— Res : le nombre de chercheurs en R&D par million d’habitants
— TFP : le niveau de la productivité totale des facteurs

Le tableau 2.1 reprend les coefficients de corrélation de Pearson calculés sur les réalisations pays×période
(95-98, 99-02, 03-06, 07-10, 11-14, 15-18, 19-22), quand celles-ci sont disponibles 16. Les coefficients de
corrélation sont donc calculés sur un minimum de 451 et un maximum de 1568 réalisations.

Les composantes technologiques résultant des ACP ont des fortes corrélations avec les autres indicateurs
étudiés dans ce chapitre, à l’exception de la productivité totale des facteurs, bien que la corrélation reste
positive avec ce dernier indicateur. En outre, la productivité totale des facteurs montre un faible niveau
de corrélation avec les autres indicateurs. Il convient aussi de noter que les composantes MO montrent une
corrélation positive - bien que toujours beaucoup plus faible que dans le cas des composantes technologiques

16. Le problème d’identification que pose un jeu de données incomplet n’est pas discuté ici. Il est cependant nécessaire de
souligner l’hypothèse majeure qui a été faite pour le résoudre : les variables d’intérêt ne sont pas corrélées à leur observation.
Cette hypothèse est évidemment non vérifiable. Il est donc important de garder des précautions dans l’interprétation des
résultats, qui devront être confirmés par des recherches futures.
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MO1 Tech1 MO2 Tech2 HC IC IP LP RD Res TFP
MO1 1.00 0.42 0.87 0.31 0.25 -0.20 0.08 0.21 0.32 0.17 -0.05
Tech1 1.00 0.52 0.88 0.59 0.64 0.38 0.69 0.74 0.64 0.10
MO2 1.00 0.44 0.43 -0.05 0.16 0.35 0.46 0.34 -0.01
Tech2 1.00 0.64 0.69 0.36 0.70 0.75 0.70 0.07

HC 1.00 0.62 0.27 0.62 0.62 0.71 -0.04
IC 1.00 0.34 0.83 0.61 0.72 0.10
IP 1.00 0.43 0.28 0.36 -0.02
LP 1.00 0.70 0.76 0.22
RD 1.00 0.90 -0.00
Res 1.00 -0.05
TFP 1.00

note : Calculs personnels sur base des données déjà citées

Table 2.1 – Table de corrélation entre les variables utilisées dans la section 2

- avec les indicateurs étudiés, à l’exception de l’intensité capitalistique, ce qui peut se comprendre, au vu
l’interprétation de cette composante, et de la productivité totale des facteurs.

2.5 Discussion

Les sous-sections précédentes ont révélé que les économies comparées dans cette section ont connu des
évolutions différentes de leurs positions dans l’économie mondiale. Cette sous-section aborde les facteurs
pouvant expliquer la progression d’une économie dans les CVGs et la division internationale du travail, en
proposant une analyse comparative de quatre pays : le Mexique, les Philippines, la Corée du Sud et Täıwan.
Outre le Mexique, qui est l’économie étudiée dans ce mémoire, le choix de la Corée du Sud et de Taiwan
s’explique par le fait que, parmi les économies étudiées dans les précédentes sous-section, c’est deux-là ont
particulièrement réussi à remonter les chaines de valeur 17 et ont déjà fait l’objet d’une littérature. Le choix
des Philippines s’explique, quant-à-lui, parce que c’est l’économie avec la plus faible évolution sur l’axe tech-
nologique généré par ACP (voir la figure 2.5) parmi les économies sélectionnées. Le fait que cette étude se
limite à 4 pays implique évidemment que les conclusions tirées ne peuvent être généralisées sans précaution.
Celles-ci pourront, au mieux, servir d’hypothèses à des recherches futures, ou alors mettre en évidence, par
la négative, des facteurs qui ne sont pas nécessaires à la remontée dans les CVGs.

Comme cela a déjà été discuté dans l’introduction, la progression dans les CVGs n’est possible que pour
des économies qui arrivent à surmonter les obstacles liés au contrôle des CGVs par des entreprises des
pays centraux qui maintiennennt un contrôle sur la technologie et limitent notamment son transfert vers
des économies (semi-)périphériques. Avec la mondialisation des chaines de valeur, les firmes multinationales
des pays centraux se sont concentrées sur les tâches de préproduction (R&D, etc.) et de postproduction
(branding, marketing, etc.) - maintenant ainsi un contrôle sur les chaines de valeur et captant des niveaux
importants de valeur - tout en délocalisant les tâches de production dans les économies émergentes. Cette re-
distribution des tâches à l’échelle mondiale a mené à la création de districts marshalliens - des agglomérations
industrielles spécialisées dans un certain type d’activités, générant ainsi des économies d’échelle externes -,
mais qui se différencient en fonction du niveau de technologie et de valeur ajoutée des activités qu’ils abritent
(Defraigne, 2016). La question devient alors la capacité des économies émergentes à créer des districts mar-
shalliens hautement technologiques et à mettre en place des chaines de valeur contrôlées par des firmes
provenant de ces économies.

La première différence apparente entre les économies d’Asie orientale qui ont réussi à remonter les chaines
de valeur (Corée du Sud, Taiwan, etc.) et le Mexique et les Philippines se situe au niveau des politiques
industrielles mises en œuvre dans le cadre d’un modèle de croissance porté par l’exportation industrielle.
L’industrialisation par l’exportation s’est caractérisée en Corée du Sud et à Taiwan par une forte interven-
tion étatique et par des politiques industrielles volontaristes. Celles-ci avaient pour objectifs de développer
une insertion dans l’économie mondiale alternative à celle qu’impliquent les avantages comparatifs classiques
initiaux d’une économie semi-périphérique et de créer des liens entre l’économie interne et l’industrie ex-

17. Parmi les indicateurs étudiés, il est par exemple possible de noter que ces deux économies sont positives sur l’axe techno-
logique construit par ACP en fin de période (voir la figure 2.5)
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portatrice. L’intervention étatique dans ces économies ne s’est pas limitée seulement à la promotion ciblée
des exportations manufacturières, mais a aussi protégé les marchés nationaux, avec la mise en œuvre d’une
politique d’industrialisation par substitution d’importation (Vandermotten and Marissal, 2004, pp.176-182).
A l’inverse, à partir de la moitié des années 80, les politiques industrielles mises en œuvre au Mexique dans
le cadre du développement de l’industrie exportatrice est restée plus passive et a maintenu une spécialisation
sur base de ses avantages comparatifs initiaux sans chercher à développer une insertion plus technologique
dans les chaines de valeur.

Face aux faiblesses, révelées par la crise pétrolière de 1973, d’un développement fondé sur l’exportation de
biens issus d’industries traditionnelles intensives en travail peu qualifié, le gouvernement taiwanais développe
une politique cherchant à répondre au problème de la dépendance technologique et la création de chaines
manufacturières locales. Sont notamment mis en place des programmes verticaux de soutien de secteurs
manufacturiers considérés comme stratégiques pour le développement, notamment en finançant l’installation
de biens d’équipement nécessaires à ces secteurs 18, des laboratoires publics de R&D 19, des fonds pour en-
courager les firmes des secteurs stratégiques à participer à des activités de R&D 20 et un parc industriel 21

jouant le rôle de district marshallien technologique (Vázquez López, 2012).

De manière similaire, la remontée sud-coréenne vers des secteurs plus technologiques s’est aussi réalisée
sous l’impact de l’intervention étatique. Le régime né du coup d’État de 1961 va intervenir pour orienter -et
même parfois forcer- l’industrie née de la substitution aux importations dans les années 50 vers des secteurs
stratégiques : d’abord dans l’industrie d’exportation légère, et puis, à partir de 1973, dans l’industrie lourde
et chimique. Pendant longtemps, le secteur financier et la politique commerciale seront mobilisés pour l’accu-
mulation du capital dans le secteur exportateur. Les droits tarifaires seront sélectifs : aucun pour les matières
premières et biens intermédiaires servant à l’industrie d’exportation, mais un contrôle, voire une interdiction,
des autres importations. C’est seulement dans les années 80 et 90, alors que l’économie sud-coréenne connait
déjà un développement autonome et qu’un secteur de haute-technologie se développe (électronique), que
l’économie se libéralise (Vandermotten and Marissal, 2004, pp. 267-269).

A partir des années 50, les Philippines ont mené une politique industrielle par substitution d’importation,
mais sans chercher à favoriser le rattrapage technologique, avec comme objectif de répondre à la crise de la
balance de paiements qui résultait des importations américaines de biens finis. Comme dans le cas de toute
industrialisation par substitution d’importation, les industries dans l’enfance étaient protégées de la concur-
rence externe. A partir des années 70, les Philippines mettent en place des zones franches afin d’attirer des
capitaux exterieurs pour développer une industrie d’exportation à partir de biens intermédiaires importés
et pour intégrer ainsi des CVGs sur des tâches intensives en travail peu qualifié comme l’assemblage et la
transformation à faible valeur ajoutée, tout en maintenant, pour le marché intérieur, une politique d’indus-
trialisation par substitution d’importation. Les Philippines n’ont cependant pas mené de politiques pour
favoriser le rattrapage technologique (Rasiah and Nazeer, 2019), en pesant de manière volontaire ou auto-
ritaire sur l’orientation des investissements vers des secteurs ne découlant pas du simple jeu des avantages
comparatifs.

L’industrialisation mexicaine avant 1982 est principalement une industrialisation par substitution d’im-
portation, fondée notamment sur la rente pétrolière et impliquant une certaine protection du marché intérieur.
Cette politique industrielle avait 2 objectifs - 1/ un transfert de technologie et 2/ un effet d’entrainement sur
les industries locales - qui ne seront pas atteints. A partir des années 60, une industrie portée vers l’exporta-
tion commence à voir le jour, sous une impulsion politique (Accord de Braceros en 1965). C’est la première
vague des maquiladoras. Cette industrie, principalement de l’assemblage de biens intermédiaires importés,
entre autres technologiques, est faiblement intégrée au reste de l’économie mexicaine et n’a pas de retombée
industrialisante 22. Avant 1982, cette seconde forme d’industrialisation n’a jamais représenté qu’une part très
petite du PIB industriel du Mexique (Pourdanay, 1988).

18. Notamment le Programme de Développement Industriel Stratégique dans les années 80 et le Statut pour l’Amélioration
Industrielle (SUI) dans les années 90
19. L’Institut de Recherche Technologique Industrielle (ITRI)
20. A travers notamment le Programme des Projets Scientifiques et Technologiques (STP)
21. Le parc industriel d’Hsinchu, composé principalement d’entreprises du secteur électronique, où une centaine de milliers

de personnes travaillaient en 2001.
22. Seuls 3,1% des inputs sont mexicains, les salaires sont faibles et, pour des raisons sociologiques, une bonne part (50 à

60%) de ces salaires est dépensée en biens américains
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Les années qui ont suivi la crise de la dette de 1982 ont été marquées par un changement drastique dans
la politique industielle mexicaine, qui aura pour objectif d’exploiter les avantages comparatifs du Mexique
(proximité géographique avec les États-Unis et main-d’œuvre nombreuse et peu chère) en développant une
industrie d’exportation insérée dans CVGs, et en particulier les activités d’assemblage. Concrètement, la
politique économique a consisté en une libéralisation du commerce et des investissements, avec une politique
industrielle horizontale et un abandon des instruments de développement sectoriel. Ces politiques indus-
trielles ont eu 2 résultats : elles ont encouragé le développement d’une deuxième vague de maquiladoras,
mais sans générer de production technologique et ont laissé l’industrie domestique traditionnelle disparaitre
sous l’effet des forces du marché (Vázquez López, 2012). Les maquiladoras de la deuxième vague sont certes
composées d’une industrie exportatrice avec un haut niveau de capital, mais entièrement étranger, qui réalise
notamment de l’assemblage mais aussi des tâches plus élaborées, comme de la construction de moteurs auto-
mobiles(Pourdanay, 1988). Elles sont cependant très peu intégrées à l’économie interne et ont par conséquent
peu de conséquences industrialisantes. De plus, si le Mexique s’industrialise sur base des maquiladoras, la
libéralisation indiscriminée et la réduction du marché intérieur (principalement par une réduction du niveau
des salaires) ont par ailleurs des effets désindustrialisants en détruisant les chaines productives protégées qui
étaient tournées vers le marché intérieur (Bizberg, 2015 ; citealpsalamaAmeriqueLatineGoodbye2019).

Cette première analyse comparative révèle que ce ne sont pas les politiques économiques néo-ricardiennes
qui ont été défendues par la Banque Mondiale et le FMI qui ont permis une remontée des chaines de valeur.
En effet, plutôt que de simplement se spécialiser dans les tâches pour lesquelles ces pays ont des avantages
comparatifs sous l’effet des forces du marché après une libéralisation indifférenciée, Taiwan et la Corée du
Sud ont mené des politiques industrielles volontaristes pour développer des nouveaux avantages comparatifs
dans des secteurs technologiques et pour développer des chaines manufacturières locales pour le secteur ex-
portateur. Il convient dès lors de se demander ce qui explique les différences de politiques industrielles mises
en oeuvre par les États de ces 4 pays.

Cela dépend de la capacité de l’Etat à mettre en œuvre de telles politiques (en termes financiers mais
aussi en termes de capacité à imposer sa volonté aux différentes classes sociales) et de sa volonté à les mettre
en œuvre (ce qui dépend de la structure de classes au pouvoir).

En Corée du Sud et à Taiwan, concernant cette question, au moins trois éléments peuvent être mis
en avant, en comparaison aux Philippines et au Mexique : des structures étatiques sociales héritées très
spécifiques, une structure agraire permettant un financement industriel et une intervention extérieure spécifique.
Ces 3 éléments sont brièvement discutés ici.

Prremièrement, la Corée du Sud et Taiwan ont hérité de structures étatiques autoritaires fondées sur des
structures d’encadrement social et de légitimation du pouvoir étatique héritées de la maitrise d’un grand
réseau hydraulique ou d’irrigation. Les structures sociales sont aussi caractérisées par des inégalités sociales
relativement faibles, comparées à l’Amérique Latine ou aux Philippines, où le poids de la grande propriété
foncière a continué de jouer un rôle plus déterminant. L’ensemble a permis, sous la houlette de l’État, une
forte mobilisation de la main-d’œuvre et de l’épargne dans les premières phases d’industrialisation (Van-
dermotten and Marissal, 2004, pp. 177, 269). Il est important de souligner que la mobilisation de l’épargne
intérieure est loin d’être négligeable comme élément expliquant la remontée des filiaires. Adda (1997b) met
en évidence deux logiques se rapportant à l’internationalisation du mode de production capitaliste et expli-
quant les évolutions des relations centre-périphérie : la logique de diffusion et la logique d’internalisation. La
logique de diffusion fait référence à l’expansion du capitalisme depuis les pays centraux vers les périphéries.
La logique d’internalisation est une réaction à la première et consiste à une prise en charge par les pays de
la périphérie du développement capitaliste. Selon l’auteur, la capacité des pays semi-périphériques intégrés
à se rapprocher des économies centrales dépend du poids respectif de ces deux logiques. Or la relation entre
l’évolution de l’épargne interne et du financement extérieur est une mesure révélatrice de ce poids respectif.
Une relation de substitution entre les deux (une élasticité croisée négative) indique plutôt la domination de
la logique de diffusion. A l’inverse, une relation de complémentarité (une élasticité croisée positive) indique
la domination de la logique d’internalisation. En Corée du Sud et à Taiwan, l’industrialisation vers des sec-
teurs technologiques s’est caractérisée par une fort taux d’épargne interne que le financement extérieur est
venu compléter. Au Mexique, au contraire, après la crise de la dette de 82, le financement extérieur s’est tra-
duit par une augmentation du taux de consommation, et non du taux d’investissemment (Adda, 1997b, p.40).

Deuxièmement, les structures agraires à Taiwan et en Corée du Sud ont permis un transfert du surpro-
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duit agricole vers l’industrie. Les deux pays ont connu des réformes agraires très rapides et très efficaces à
la fin des années 40 et au début des années 50 qui ont permis un très fort affaiblissement des propriétaires
fonciers et de la rente foncière, et donc une ponction du surplus agricole sans réduire fondamentalement la
consommation paysanne, et donc le marché interne, tout en permettant des investissements agricoles (Van-
dermotten and Marissal, 2004, p.269). Le Henaff (2019) relève 2 éléments qui expliquent le succès de ces
réformes agraires : des rapports de classes hérités de l’époque coloniale japonaise desquels la paysannerie
sort renforcée et l’aristocratie foncière affaiblie (surtout en Corée) et un État indépendant des intérêts de
l’aristocratie foncière.

Aux Philippines et au Mexique, la réforme agraire a été beaucoup moins efficace et s’est étalée sur une
période beaucoup plus longue. Aux Philippines, les structures sociales et étatiques héritées de la période
coloniale espagnole puis américaine sont caractérisées par une forte domination de l’aristocratie foncière
sur l’appareil d’État et une classe paysanne affaiblie (Le Henaff, 2019). Au Mexique, la situation est plus
complexe. La coalition de classes au pouvoir après les révoltes paysannes de 1910-17 ne comprend plus l’aris-
tocratie foncière et la grande bourgeoisie agricole, mais sans pour autant que soient inclus la paysannerie ou
le salariat agricole (Gutelman, 1971). Le nouvel État dominé par la Parti de la Révolution Institutionalisé
(PRI) maintient son pouvoir par une logique clientéliste. La réforme agraire servira surtout dès lors comme
moyen pour récompenser les paysans qui soutiennent le PRI.

Les réformes agraires ont ainsi été moins efficaces aux Philippines et au Mexique en termes de réduction
de la rente, mais aussi en termes de rapidité. Or, cet élément à son importance. En effet, lorsque la réforme
agraire est lente, la réduction de la ponction rentière peut ne pas mener à une augmentation du surplus
agricole à cause du rattrapage démographique. Lorsque la réforme agraire est rapide, à long terme, il est
possible que la croissance démographique réduise le surplus agricole, mais, au moins à court et moyen terme,
un surplus agricole est libéré de la rente et peut être transféré à l’industrie. Par ailleurs, la croissance
démographique a été beaucoup plus faible en Corée du Sud et à Taiwan qu’au Mexique et aux Philippines.
Cette différence de croissance démographique s’explique notamment par des politiques d’éducation beaucoup
plus fortes dans les 2 premiers pays.

Enfin, troisièmement, Taiwan et la Corée du Sud ont toutes les deux connu des interventions extérieures
particulières liées à la colonisation japonaise puis au contexte très spécifique de sortie de la Seconde Guerre
Mondiale. Tout d’abord, ces deux économies vont bénéficier d’investissements japonais assez importants pen-
dant la période coloniale. Soutenant initialement une économie d’exportation vers le marché japonais, ces
investissements (agriculture, industrie de transformation de matières premières, infrastructure de transport)
ont été largement libérés des contraintes de remboursement après la défaite japonaise. Ensuite, à la suite
de la révolution chinoise de 1949 23, Taiwan et la Corée du Sud, comme d’autres économies de l’est et du
sud-est asiatique, vont voir affluer une émigration d’entrepreneurs chinois qui intégreront ces économies dans
les réseaux commerciaux de leur diaspora. Enfin et surtout, la Corée du Sud et Taiwan vont recevoir un très
fort soutien financier, politique et logistique des États-Unis dans le cadre du containment du communisme.
Les réformes agraires seront notamment réalisées sous l’impulsion américaine (Defraigne, 2016). Le Mexique
n’a certainement pas bénéficié d’un soutien dans ce cadre-là. Les relations qu’avaient les Philippines avec les
États-Unis à cette époque-là sont, quant à elle, d’un autre ordre et sont restées bien plus fortement marqués
par le passé colonial de l’archipel.

Deux commentaires semblent encore nécessaires. Le premier concerne la capacité de l’État mexicain à
mettre en œuvre des politiques industrielles volontaristes après les transformations que celui-ci a connues
dans les années 80 et 90. Les mesures d’austérité pendant cette période d’ajustement et l’impossibilité d’aug-
menter les revenus publics ont laissé un État sous financé, même comparé aux autres pays d’Amérique Latine.
Cette situation implique des bas salaires pour les employés publics, et notamment les officiers de police, les
rendant plus facilement corruptibles par les cartels de drogues, qui ont une forte présence au Mexique. Par
exemple, quand le président Calderon (2006-2012) déclare la guerre aux drogues, la violence explose dans la
société mexicaine. L’État mexicain, corrompu et possédant peu de moyen d’action, sera incapable d’y faire
face, laissant ainsi des forces d’auto-défense extra-légale se multiplier, avec les conséquences problématiques
que cela peut avoir, entre autres sur la cohérence de la chaine de commandement au sein de l’appareil d’État
(Rouquié, 2013, pp.380-384 ; Asfura-Heim and Espach, 2013). Il est possible de faire l’hypothèse que ces
nouvelles structures de l’État se sont développés d’autant plus facilement que l’État était précédemment
marqué, notamment dans le cadre de la réforme agraire, par une logique clientéliste

23. Et déjà à la suite de l’invasion japonaise en Chine en 1937
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Le second commentaire est plus général. Taiwan et la Corée du Sud ont commencé à mener leurs poli-
tiques de transformation de leurs avantages comparatifs et à progresser dans les chaines de valeur à partir des
années 50 et 60 respectivement. Or cette période couvre une phase particulière de l’économie mondiale. Elle
est en effet caractérisée par une certaine institutionalisation des rapports de classes dans les pays centraux y
impliquant une forte progression salariale. Dès lors, il existe une possibilité, d’autant plus forte s’ils sont les
premiers à la faire, pour les pays de la périphérie de maintenir leurs avantages comparatifs en termes d’écart
salarial avec les pays centraux tout en connaissant une progression salariale suffisante pour élargir le marché
intérieur. L’existence de relations de rétroaction positive entre l’industrie d’exportation, l’industie d’importa-
tion 24 et le marché intérieur semble avoir été un élément non négligeable dans la capacité de la Corée du Sud
à se repositionner dans l’économie mondiale. Comme cela a déjà été souligné, au Mexique, les dynamiques
ont été toutes autres. Le nouveau modèle de croissance par le développement d’une industrie d’exportation
s’est construit sur base d’une dépression salariale et a mené à un recul de l’industrie acquise précédemment.
Depuis les années 80, cette configuration institutionnelle spécifique qui marquait les pays centraux est forte-
ment mise à mal 25, et dès lors il convient de se demander si un repositionnement dans l’économie mondiale
vers des tâches plus technologiques est toujours possible pour des économies semi-périphériques. Ce mémoire
laisse ouverte cette question pour des recherches futures.

En résumé, cette discussion a relevé des différences de politiques industrelles entre les 4 pays - la Corée du
Sud et Taiwan ont mené des politiques conduisant à un déplacement volontariste vers de nouveaux avantages
comparatifs pour des biens plus technologiques, ce qui n’est pas le cas du Mexique et des Philippines- qui
peuvent s’expliquer par des facteurs liés à la structure de l’Etat, aux structures agraires, à des interventions
extérieures spécifiques et à une phase de l’économie mondiale particulière.

3 Comparaison de la Pénétration Chinoise et Américaine dans
l’Économie Mexicaine

Au cours des 2 dernières décennies, la Chine est devenue un partenaire économique important pour
le Mexique. Cette section met en perspective la pénétration chinoise dans l’économie mexicaine avec la
présence des États-Unis afin d’évaluer si cette première remet en cause la position des seconds comme centre
économique régional du Mexique. La réponse à cette question dépend de la capacité de la Chine à générer
une plus grande interdépendance avec le Mexique. Pour y répondre, plusieurs flux économiques sont analysés
et comparés : les flux commerciaux, les investissements directs étrangers (IDE) à destination du Mexique,
les transferts et la migration.

La figure 3.1 montre l’importance des exportations (totales et en valeur ajoutée), des IDE entrants et
des transferts comme revenus pour le Mexique. Deux observations peuvent être soulignées. En premier lieu,
les exportations sont une source croissante de revenus et bien plus importantes que les IDE et les transferts.
En second lieu, depuis 2018, les transferts sont devenus une source de revenus plus importante que les IDE.

3.1 Les Flux Commerciaux

Il existe déjà une littérature qui analyse certains aspects de cette question. Dussel Peters (2020) analyse
l’impact de la triangulation des relations entre les États-Unis, le Mexique et la Chine sur le commerce au
sein de l’ALENA sur la période 1991-2017. L’auteur explique d’abord que les relations entre la Chine et la
région nord-américaine ne peut se comprendre que dans le contexte de compétition croissante entre les États-
Unis et la Chine et de guerre commerciale qui s’ensuit. L’auteur dégage plusieurs éléments sur les relations
commerciales entre ces deux zones : 1) l’importance croissante de la Chine dans le commerce extérieur des
pays de la région nord-américaine, et particulièrement dans les importations ; 2) Contrairement au commerce
intra-ALENA, la proportion de commerce intra-industriel avec la Chine est faible : la région nord-américaine
exporte plutôt des biens d’agriculture et importe les biens manufacturés ; 3) Les importations chinoises en
Amérique du Nord sont de plus en plus intensives en technologie, ce qui n’est pas le cas des importations

24. L’industrie d’exportation coréenne s’est formée dans les années 60 à partir de l’industrie existante née dans les 50 à la
suite d’une politique d’industrialisation par substitution d’importation.
25. Par ailleurs, il est possible de faire l’hypothèse que la redistribution mondiale des activités productives et la globalisa-

tion des chaines de valeur qu’elle a engendrée a été une réaction de la bourgeoisie des pays centraux à cette configuration
institutionnelle à la suite d’un affaiblissement des taux de profits. (Gouverneur, 1978, pp. 192-194)
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Source: Calculs personnels sur base de données de l’OECD-WTO-TiVA (2024) et de la World Bank Open Data (2024)

Figure 3.1 – Importance de Différentes Sources de revenu dans le PIB Mexicains, 2000-2024

entre les pays de cette région ; 4) On observe la même tendance pour les biens d’équipement : depuis 2010,
la Chine est la première source de biens d’équipement des pays de l’ALENA, devant même les importations
originaires de pays de l’ALENA.

Morales-López (2022) analyse l’évolution et les caractéristiques de la présence chinoise dans les expor-
tations manufacturières du Mexique vers les États-Unis et le Canada sur la période 2000-2014, qui marque
un ralentissement dans l’intégration de l’espace nord-américain. Sur cette période, l’auteur montre que la
valeur ajoutée étatsunienne dans les exportations manufacturières mexicaines diminue au profit de la part
chinoise, et particulièrement dans les biens manufacturés intensifs en technologie 26. Cette période n’est
pas seulement marquée par une baisse relative de la valeur ajoutée des États-Unis dans les exportations
mexicaines, mais aussi par un changement dans la composition de cette valeur ajoutée. Bien que parmi les
importations américaines servant aux industries d’exportation mexicaines, la majorité reste des biens manu-
facturés, la proportion de biens manufacturés intensifs en technologie a baissé au profit de matières premières.

La littérature identifie 2001, l’année où la Chine entre dans l’OMC, comme celle où la présence de la
Chine devient importante pour le Mexique. Par conséquent, l’analyse présentée dans cette section couvre la
période 2000-2022, sauf indication contraire.

Les figures 3.2 et 3.3 montrent la part des pays ayant au moins un poids de 2% pour au moins une année
dans les importations et les exportations du Mexique. Les tendances soulignées par la littérature s’observent
sur la période plus récente : Les États-Unis restent la destination largement majoritaire des exportations
mexicaines et la Chine prend une place croissante dans les importations, au détriment des États-Unis. Il
faut cependant remarquer que les exportations mexicaines vers la Chine, bien qu’elles restent tout à fait
marginales dans les exportations mexicaines totales, connaissent un bon entre 2009 et 2011 et font plus que
doubler en dollars constants (voir figure 3.6). Comment se caractérise ce commerce entre le Mexique d’une
part et la Chine et les États-Unis d’autre part ?

La croissance (absolue et relative) des importations mexicaines depuis la Chine s’explique principalement
par une croissance des importations de biens intermédiaires non-primaires et de biens d’équipement, qui ont
crû sur la période 28.9% plus rapidement que les importations totales depuis la Chine (voir la figure 3.4).
Les importations de parties, de pièces détachées et d’accessoires de matériel de transport représentent une
partie importante de cette croissance, en passant de 4,8% à 14,1% des importations de biens intermédiaires.
Les importations de parties pièces détachées et d’accessoires de biens d’équipement autre que du matériel
de transport sont quant à elles passées de de 30% à 44% de biens intermédiaires.

26. L’auteur distingue les biens manufacturés intensifs en technologie de ceux intensifs en ressources naturelles. La part chinoise
dans la valeur de ces deux types de biens augmente, mais elle augmente plus dans le cas des biens intensifs en technologie.
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Source: Calculs Personnels à partir des données du CEPII sur les flux commerciaux bilatéraux en dollars américains courants

entre plus de 200 pays et classifiés selon le Système Harmonisé (Gaulier and Zignago, 2010).

Figure 3.2 – Part de la Chine et des États-Unis dans les destinations des exportations mexicaines (%),
2000-2022

Source: Calculs Personnels à partir des données du CEPII sur les flux commerciaux bilatéraux en dollars américains courants

entre plus de 200 pays et classifiés selon le Système Harmonisé (Gaulier and Zignago, 2010).

Figure 3.3 – Part de la Chine et des États-Unis dans les origines des importations mexicaines (%), 2000-
2022
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Source: Calculs personnels à partir de données du CEPII (Gaulier and Zignago, 2010), de la World Bank Open Data (2024) et

de la World Integrated Trade Solution (2024)

Figure 3.4 – Évolution de la Structure des Importations Mexicaines depuis la Chine, 2000-2022

La structure des importations mexicaines depuis les États-Unis est restée relativement stable, avec ce-
pendant une certaine primarisation relative (voir figure 3.5). Les importations de biens d’équipement et de
biens intermédiaires non-primaires sont en effet passées respectivement de 15.9% à 10.6% et de 63.3% à
56.2% des importations totales, alors que les importations de biens intermédiaires primaires sont passées de
3.6% à 9.6% des importations totales.

Comme discuté précédemment, les exportations mexicaines vers la Chine sont restées marginales tout
au long de la période étudiée, mais augmentent fortement entre 2009 et 2011. Cette augmentation peut
s’expliquer par le fait -souligné par la littérature- que, à partir de 2008 et 2010, le Mexique, en réponse à
la concurrence chinoise qui se situe alors sur le même type d’activités que la Chine, se réoriente vers des
activités moins intensives en travail qualifié (Chiquiar and Tobal, 2019), alors que celle-ci continue de monter
en gamme. Le Mexique peut devenir alors un fournisseur -parmi d’autres- en biens intensifs en travail peu
qualifié pour la Chine. Ces observations sont confirmées par la figure 3.4 qui montre l’importance croissante
que prennent les biens intermédiaires primaires (qui ont tendance à impliquer du travail peu qualifié dans
leur production) dans les exportations mexicaines vers la Chine. Ce repositionnement du Mexique face à la
Chine est révélateur de sa situation dans les CVGs.

Au cours de la période étudiée, les biens d’équipement prennent de l’importance dans les exportations du
Mexique vers les États-Unis, en passant de 17% en 1995 à presque 30% en 2022 (voir figure 3.7). Cette montée
en proportion des biens d’équipement est à moitié compensée par une baisse relative des biens intermédiaires
primaires, et notamment du pétrole brut. Quels sont ces biens d’équipements exportés par le Mexique ? Cette
question a déjà été discutée dans la section précédente, où il a été montré que cette augmentation de la part
des exportations de biens d’équipement n’a pas signifié une progression dans les CVGs.

L’OCDE fournit des données permettant de décomposer les exportations brutes du Mexique en fonction
de l’origine de la valeur ajoutée. Ces données peuvent permettre d’établir l’importance relative de l’insertion
du Mexique dans les réseaux de production internationaux contrôlés par des firmes américaines et des firmes
chinoises. La figure 3.8 montre l’évolution de la part du Mexique, des États-Unis et de la Chine dans la
valeur ajoutée des exportations totales brutes mexicaines.

Cette figure confirme ce que Morales-López (2022) observait pour la période 2000-2014 : la part des
États-Unis dans la valeur ajoutée des exportations mexicaines baisse au profit de la Chine. La part de la
Chine passe de 0.4% en 2000 à 7.97% en 2020 dans les exportations totales du Mexique. Celle des États-Unis
passe de 23.06 à 12.71 % sur la même période. Il est intéressant de souligner que la montée de la Chine
et la baisse des États-Unis dans dans la valeur ajoutée étrangère ont été légèrement plus fortes dans les
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Source: Calculs personnels à partir de données du CEPII (Gaulier and Zignago, 2010), de la World Bank Open Data (2024) et

de la World Integrated Trade Solution (2024)

Figure 3.5 – Évolution de la Structure des Importations Mexicaines depuis les États-Unis, 2000-2022

Source: Calculs personnels à partir de données du CEPII (Gaulier and Zignago, 2010), de la World Bank Open Data (2024) et

de la World Integrated Trade Solution (2024)

Figure 3.6 – Évolution de la Structure des Exportions Mexicaines vers la Chine, 2000-2022
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Source: Calculs personnels à partir de données du CEPII (Gaulier and Zignago, 2010), de la World Bank Open Data (2024) et

de la World Integrated Trade Solution (2024)

Figure 3.7 – Évolution de la Structure des Exportations Mexicaines vers les États-Unis, 2000-2022

Source: Calculs personnels sur base de données de l’OECD-WTO Tiva Database (2024)

Figure 3.8 – Décomposition des Exportations Totales Brutes Mexicaines en fonction de l’origine de la
valeur ajoutée
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Source: Calculs personnels sur base de données du Secrétariat de l’Économie du Gouvernement Mexicain (2024)
note de lecture : Les batonnets indiquent la proportion des différentes régions dans les flux d’IDE entrants au Mexique et se

rapportent à l’axe de gauche. La courbe indique le niveau des flux d’IDE entrants et se rapporte à l’axe de droite.

Figure 3.9 – Flux d’Investissements Directs Étrangers Entrants au Mexique et leurs Distributions par Pays
d’Origine, 2000-2023

exportations manufacturières que dans les exportations totales du Mexique.

Que signifient ces évolutions ? La croissance des importations depuis la Chine des biens intermédiaires
non primaires et des biens d’équipement indique le développement d’un commerce vertical, résultant d’une
intégration du Mexique dans certains réseaux de production internationaux dominés par des firmes chinoises.
Ces réseaux de production sont essentiellement à destination du marché américain. Cette dynamique a pu
se renforcer avec l’augmentation des droits tarifaires des biens importés depuis la Chine vers les États-Unis
sous l’administration Trump, et maintenue sous l’administration Biden (Fray et al., 2024).

Il faut cependant noter que malgré cette insertion croissante du Mexique dans des réseaux de production
internationaux chinois, les États-Unis restent encore de loin la première présence étrangère dans la valeur
ajoutée des exportations mexicaines et la première source d’importations pour le Mexique.

3.2 Investissements Directs Étrangers

Les données utilisées pour les flux d’investissements directs étrangers entrants proviennent du Secrétariat
de l’Économie du Gouvernement Mexicain et sont représentés sur la figure 3.9.

Les États-Unis restent la principale source d’IDE pour le Mexique. La part de la Chine dans les flux
d’IDE entrants reste faible sur toute la période et ne dépasse jamais les 2 % sur la période. L’Europe est la
deuxième source d’IDE et talonne les États-Unis. Ce résultat n’est pas étonnant. L’ALENA (et l’ACÉUM
par la suite) a généré des flux d’investissements importants entre les États-Unis et le Mexique avec lesquels
la Chine peut difficilement rivaliser. Depuis le début des années 90, des firmes américaines ont délocalisé des
activités industrielles intensives en travail peu qualifié vers le Mexique, où l’écart des salaires avec les États-
Unis est grand. Cette tendance pourrait s’accentuer aujourd’hui avec le phénomène de nearshoring, par lequel
des firmes américaines réduisent la dépendance de leurs chaines de production à la Chine en réinvestissant
dans des pays plus proches du marché de consommation finale (États-Unis). Ce phénomène de nearshoring
par des firmes américaines représenteraient 41% des IDE annoncés en 2022, selon fDi Markets (Teja, 2023).
Cependant, des recherches supplémentaires sont nécessaires pour mesurer ce phénomène de nearshoring par
des firmes américaines car selon certains commentateurs celui-ci serait limité (Editorial, 2023). Bien que très
variables d’une année à l’autre, les flux d’IDE chinois entrants au Mexique (et principalement dans l’Etat
de Nuevo Leon) ont tout de même connu une augmentation sur la période, et surtout après 2010. Quelles
sont les caractéristiques de ces investissements ?

Le Mexique bénéficie aussi d’un nearshoring industriel de firmes chinoises, en réponse à la guerre com-
merciale entre les États-Unis et la Chine (Murray, 2023 ;Teja, 2023). Les projets d’IDE chinois au Mexique
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qui sont sortis dans la presse sont principalement dirigés vers le secteur manufacturier. En 2023, 3 firmes
chinoises de construction de voitures électriques parmi les plus grandes - MG Motor, BYD et Chery- ont
annoncé la construction d’usines dans le nord du Mexique (Murray et al., 2023). Murray et al. (2023)
mentionnent d’ailleurs le fait que les constructeurs de voitures chinois réalisent presqu’un cinquième des ex-
portations mexicaines de voitures en 2023, alors qu’ils étaient quasi inexistants 6 ans auparavant. LiuGong,
un conglomérat chinois, construit un parc industriel dans l’Etat de Nuevo Leon qui génerera 5 milliards de
dollars américains d’investissements (dans les secteurs manufacturiers, de la logistique et des services de sou-
tien aux entreprises). De même, Trina Solar, une entreprise de construction de panneaux solaires chinoise, a
annoncé qu’elle investira 1 milliard de dollars américains dans une usine dans ce même État (Mahoney, 2023).

3.3 Transferts et Migration

Les transferts et la migration économique sont un indicateur important des relations centre-périphérie.
Comme l’explique Adda (1997b), la dotation en facteur de production est un marqueur de ces relations.
Les pays (semi)-périphériques ont relativement plus de travail et moins de capital que les pays centraux.
Or, contrairement à ce que peut avancer la théorie néoclassique (par exemple, le modèle Heckscher-Ohlin-
Samuelson (HOS)) 27, toutes les proportions de travail et de capital ne se valent pas. La sous-proportion
de capital que connaissent les économies (semi-)périphériques engendre de plus grandes difficultés que la
sous-proportion de travail typique des économies centrales, qui peuvent soit se diriger vers des processus de
production plus intensifs en capital soit faire appel à de la main-d’œuvre immigrée - la politique migratoire
devenant alors un moyen de réguler l’offre de travail. Les relations centre-périphérie se traduisent ainsi aussi
par de la migration économique (et par des transferts, en conséquence). De plus, la migration et les transferts
constituent des facteurs importants pour des économies qui, comme le Mexique, sont structurellement en
déficit commercial.

La Banque du Mexique fournit des données sur les transferts d’argent vers le Mexique par pays d’origine
pour les années 2013-2024. Sur l’ensemble de la période, les transferts venant des États-Unis représentent
entre 94 et 97% des transferts totaux. Les transferts venant de la Chine ne dépassent jamais les 0,01%.

Les transferts ont connu une croissance non négligeable, en quintuplant entre 2000 et 2023. Cependant,
ces chiffres pouraient être surestimés, car une partie des transferts pourait être un moyen déguisé de payer
une commission pour la participation à des réseaux de drogues (Stott, 2024).

Les États-Unis restent aussi la première destination pour la migration économique mexicaine.

Dans l’ensemble, les différents flux économiques étudiés dans cette section montrent que si la pénétration
chinoise a pris de l’importance dans l’économie mexicaine, surtout dans les importations, et que cela indique
une certaine intégration du Mexique dans les réseaux de production contrôlés par des firmes chinoises. Cette
intégration produit cependant une (inter)dépendance du Mexique à l’égard de la Chine bien plus faible que
celle du Mexique à l’égard des États-Unis. Ceux-ci restent en effet le lieu de réalisation incontesté de la valeur
ajoutée mexicaine exportée et restent, malgré la montée de la Chine, la première source d’importations et
d’IDE du Mexique. La pénétration chinoise dans l’économie mexicaine est au moins en partie une réponse
à la guerre commerciale entre les États-Unis et la Chine, où le Mexique -par sa proximité et sa présence
dans un accord de libre-échange avec les États-Unis et sa main-d’œuvre peu chère- apparait comme une
chemin d’accès vers le marché américain. Cette insertion dans des réseaux de production chinois ne semble
pas non plus avoir engendré une progression du Mexique dans les CVGs ni un renforcement des liens entre
l’industrie d’exportation et l’industrie locale, comme on l’a montré dans la deuxième section. Il convient aussi
de souligner que la part de la valeur ajoutée domestique dans les exportations mexicaines n’a pas progressé.

27. La spécialisation en fonction de la dotation en facteurs de production mène, selon les modèles néoclassiques, à une
égalisation des taux de rémunération. Ce phénomène n’est observé ni généralement (Adda, 1997a, p.66) ni dans le cas du
Mexique, où le salaire mexicain moyen passe de 32% du salaire américain moyen (en parité de pouvoir d’achat) en 1995 à 26%
en 2023 (données de l’OCDE, 2024).
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4 Conclusion

Ce mémoire avait pour objectif de faire 3 contributions à la littérature existante sur la position du Mexique
dans l’économie mondiale et les chaines de valeur et sur la possibilité pour des économies semi-périphériques
à sortir de l’espace périphérique pour rejoindre les économies centrales. La première contribution a consisté,
à partir de données sur le commerce extérieur, à cartographier le positionnement des différents pays et
l’évolution de ceux-ci sur la période 1995-2022 dans l’économie mondiale, et en particulier, avec l’ajout
d’autres indicateurs, d’évaluer si le Mexique a réussi ou non à remonter les chaines de valeur à la suite de
l’adoption d’un nouveau modèle de croissance dans les années 80 et 90, qui a été entériné par l’ALENA en
1994. Les résultats obtenus montrent que le Mexique n’a pas réussi à remonter les chaines de valeur et reste
insére dans celles-ci par des tâches impliquant peu de technologie.

La deuxième contribution de ce mémoire consistait, à partir des résultats lors de la première contribution
et de la littérature existante, à mettre en évidence ce qui peut expliquer pourquoi certains pays ont réussi à
monter en gamme dans les chaines de valeur alors que d’autres, comme le Mexique, n’ont pas réussi. Sur base
de la littérature existante, 4 éléments ont été mis en évidence : les politiques industrielles mises en oeuvre,
le rôle joué par les réformes agraires, la capacité de l’Etat à mettre en oeuvre des politiques volontaristes et
mobilisantes et l’intervention extérieure.

Enfin la troisième contribution consistait à une analyse de la pénétration chinoise dans l’économie mexi-
caine à partir de 3 flux économiques - les flux commerciaux, les IDE et les transferts liés à la migration
économique - et de son impact sur les relations économiques entre les États-Unis et le Mexique. L’analyse
montre que malgré une insertion du Mexique dans des réseaux de production internationaux contrôlés par
des firmes chinoises, les États-Unis restent, de loin, le centre économique principal du Mexique.

Il apparait aussi que les résultats obtenus dans ce mémoire invitent à des recherches futures sur plusieurs
sujets. Tout d’abord, si ce mémoire a montré l’évolution de la position du Mexique dans l’économie mondiale
depuis son entrée dans l’ALENA, rien n’a été dit sur l’évolution des dynamiques économiques entre États et
régions au sein du Mexique. Deuxièmement, l’analyse de l’évolution du Mexique dans l’économie mondiale est
fondée sur des données liées au commerce extérieur et des indicateurs technologiques. Les résultats obtenus
ne peuvent cependant pas être utilisés sans précaution. Ils permettent plutôt d’établir des hypothèses pour
des recherches qui se fonderaient sur l’analyse de l’évolution des processus de production situés au Mexique.
Troisièmement, des recherches futures devront être effectuées sur le lien entre réforme agraire, politiques
industrielles, capacité d’industrialisation et montée en gamme. Comme souligné par Gutelman (1974), les
réformes agraires et leurs effets sur le développement du capitalisme ne peuvent pas être analysés en des
termes trop généraux. Deux réformes agraires, même avec des mesures similaires, peuvent en fait avoir un
contenu très différent en fonction des rapports de pouvoir entre classes sociales. Enfin, il pourrait aussi
être intéressant d’identifier l’importance de la phase dans laquelle se trouve l’économie mondiale sur les
possibilités, pour des économies (semi)-périphériques, de sortir d’une voie de développement dépendant.
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Références
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Lustig, N. (1998). Mexico : The Remaking of an Economy. Rowman & Littlefield Publishers / Brookings
Institution Press.

Mahoney, N. (2023). Chinese manufacturer investing $5B to expand production in Mexico.
https ://www.freightwaves.com/news/chinese-manufacturer-investing-5b-to-expand-production-in-
mexico.
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Tenier, J. (2003). Intégration Régionale et Mondialisation : Complémentarité Ou Contradiction. La Docu-
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Annexes

A Classification des produits en 39 catégories sur base des 97
catégories du Système Harmonisé (2 chiffres)

HS à 2 ch. (96) catégorie du Système Harmonisé (96) catégorie utilisée(38) code (38)

01 Animaux vivants Primaire agricole 01
02 Viandes et abats commestibles Primaire agricole 01
03 Poissons et crustacés, mollusques et autres in-

vertébrés aquatiques
Primaire agricole 01

04 Lait et produits de la laiterie ; œufs d’oiseaux ;
miel naturel ; produits comestibles d’origine
animale, non dénommés ni compris ailleurs

Primaire agricole 01

05 Autres produits d’origine animale, non
dénommés ni compris ailleurs

Primaire agricole 01

06 Plantes vivantes et produits de la floriculture Primaire agricole 01
07 Légumes, plantes racines et tubercules alimen-

taires
Primaire agricole 01

08 Fruits Commestibles ; écorces d’agrumes ou de
melon

Primaire agricole 01

09 Café, thé, maté et épices Primaire agricole 01
10 Céréales Primaire agricole 01
11 Produits de la minoterie ; malt ; amidons et

fécules ; inuline ; gluten de froment
Primaire agricole 01

12 Graines et fruits oléagineux ; graines, se-
mences et fruits divers ; plantes industrielles
ou médicinales ; pailles et fourrages

Primaire agricole 01

13 Gommes, résines et autres sucs et extraits
végétaux

Primaire agricole 01

14 Matières à tresser et autres produits d’origine
végétale, non dénommés ni compris ailleurs

Primaire agricole 01

15 Graisses et huiles animales, végétales ou d’ori-
gine microbienne et produits de leur disso-
ciation ; graisses alimentaires élaborées ; cires
d’origine animale ou végétale

Primaire agricole 01

16 Préparations de viande, de poissons, de crus-
tacés, de mollusques, d’autres invertébrés
aquatiques ou d’insectes

Primaire agricole 01

17 Sucres et sucreries Primaire agricole 01
18 Cacao et ses préparations Primaire agricole 01
19 Préparations à base de céréales, de farines,

d’amidons, de fécules ou de lait ; pâtisseries
Primaire agricole 01

20 Préparations de légumes, de fruits ou d’autres
parties de plantes

Boissons, Tabac et Préparations 02

21 Préparations alimentaires diverses Boissons, Tabac et Préparations 02
22 Boissons, liquides alcooliques et vinaigres Boissons, Tabac et Préparations 02
23 Résidus et déchets des industries alimentaires ;

aliments préparés pour animaux
Boissons, Tabac et Préparations 02

24 Tabacs et succédanés de tabac fabriqués ; pro-
duits, contenant ou non de la nicotine, destinés
à une inhalation sans combustion ; autres pro-
duits contenant de la nicotine destinés à l’ab-
sorption de la nicotine dans le corps humain

Boissons, Tabac et Préparations 02

25 Sel ; soufre ; terres et pierres ; plâtres, chaux et
ciments

Extraction 03
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HS à 2 ch. (96) catégorie du Système Harmonisé (96) catégorie utilisée(38) code (38)

26 Minerais, scories et cendres Extraction 03
27 Combustibles minéraux, huiles minérales et

produits de leur distillation ; matières bitumi-
neuses ; cires minérales

Extraction 03

28 Produits chimiques inorganiques ; composés
inorganiques ou organiques de métaux
précieux, d’éléments radioactifs, de métaux
des terres rares ou d’isotopes

Extraction 03

29 Produits chimiques organiques Produits chimiques organiques 04
30 Produits pharmaceutiques Produits pharmaceutiques 05
31 Engrais Engrais 06
32 Extraits tannants ou tinctoriaux ; tanins et

leurs dérivés ; pigments et autres matières co-
lorantes ; peintures et vernis ; mastics ; encres

Colorants 07

33 Huiles essentielles et résinöıdes ; produits
de parfumerie ou de toilette préparés et
préparations cosmétiques

Huiles essentielles, parfumerie et
cosmetique

08

34 Savons, agents de surface organiques,
préparations pour lessives, préparations
lubrifiantes, cires artificielles, cires préparées,
produits d’entretien, bougies et articles
similaires, pâtes à modeler, ≪ cires pour l’art
dentaire ≫ et compositions pour l’art dentaire
à base de plâtre

Savons, lubrifiants, cires et
préparations pour l’art dentaire

09

35 Matières albuminöıdes ; produits à base d’ami-
dons ou de fécules modifiés ; colles ; enzymes

albuminöıdes, produits à base
d’amidons ou fécules modifiés,
colles et enzymes

10

36 Poudres et explosifs ; articles de pyrotechnie ;
allumettes ; alliages pyrophoriques ; matières
inflammables

Pyrotechnie 11

37 Produits photographiques et
cinématographiques

Produits photographiques et
cinématographiques

12

38 Produits divers des industries chimiques Chimie : divers 13
39 Matières plastiques et ouvrages en ces

matières
Matières plastiques et polymères 14

40 Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc Caoutchouc 15
41 Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs Peaux, cuir et pelleteries 16
42 Ouvrages en cuir ; articles de bourrellerie ou

de sellerie ; articles de voyage, sacs à main et
contenants similaires ; ouvrages en boyaux

Peaux, cuir et pelleteries 16

43 Pelleteries et fourrures ; pelleteries factices Peaux, cuir et pelleteries 16
44 Bois, charbon de bois et ouvrages en bois Bois, liège, papier, sparterie et

vannerie
17

45 Liège et ouvrages en liège Bois, liège, papier, sparterie et
vannerie

17

46 Ouvrages de sparterie ou de vannerie Bois, liège, papier, sparterie et
vannerie

17

47 Pâtes de bois ou d’autres matières fibreuses
cellulosiques ; papier ou carton à recycler
(déchets et rebuts)

Bois, liège, papier, sparterie et
vannerie

17

48 Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellu-
lose, en papier ou en carton

Bois, liège, papier, sparterie et
vannerie

17

49 Produits de l’édition, de la presse ou des autres
industries graphiques ; textes manuscrits ou
dactylographiés et plans

Impression et édition 18

50 Soie Textile 19
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HS à 2 ch. (96) catégorie du Système Harmonisé (96) catégorie utilisée(38) code (38)

51 Laine, poils fins ou grossiers ; fils et tissus de
crin

Textile 19

52 Coton Textile 19
53 Autres fibres textiles végétales ; fils de papier

et tissus de fils de papier
Textile 19

54 Filaments synthétiques ou artificiels ; lames
et formes similaires en matières textiles
synthétiques ou artificielles

Textile 19

55 Fibres synthétiques ou artificielles disconti-
nues

Textile 19

56 Ouates, feutres et nontissés ; fils spéciaux ; fi-
celles, cordes et cordages ; articles de corderie

Textile 19

57 Tapis et autres revêtements de sol en matières
textiles

Textile 19

58 Tissus spéciaux ; surfaces textiles touffetées ;
dentelles ; tapisseries ; passementeries ; brode-
ries

Textile 19

59 Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stra-
tifiés ; articles techniques en matières textiles

Textile 19

60 Etoffes de bonneterie Textile 19
61 Vêtements et accessoires du vêtement, en bon-

neterie
Confection 20

62 Vêtements et accessoires du vêtement, autres
qu’en bonneterie

Confection 20

63 Autres articles textiles confectionnés ; assorti-
ments ; friperie et chiffons

Confection 20

64 Chaussures, guêtres et articles analogues ; par-
ties de ces objets

Confection 20

65 Coiffures et parties de coiffures Confection 20
66 Parapluies, ombrelles, parasols, cannes,

cannes-sièges, fouets, cravaches et leurs
parties

Confection 20

67 Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes
ou en duvet ; fleurs artificielles ; ouvrages en
cheveux

Confection 20

68 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante,
mica ou matières analogues

Pierre, ciment, amiante,
céramique, verre

21

69 Produits céramiques Pierre, ciment, amiante,
céramique, verre

21

70 Verre et ouvrages en verre Pierre, ciment, amiante,
céramique, verre

21

71 Perles fines ou de culture, pierres gemmes
ou similaires, métaux précieux, plaqués ou
doublés de métaux précieux et ouvrages en ces
matières ; bijouterie de fantaisie ; monnaies

Bijouterie, pierres et métaux
précieux

22

72 Fonte, fer ou acier Métaux communs 23
73 Ouvrages en fonte, fer ou acier Métaux communs 23
74 Cuivre et ouvrages en cuivre Métaux communs 23
75 Nickel et ouvrages en nickel Métaux communs 23
76 Aluminium et ouvrages en aluminium Métaux communs 23
78 Plomb et ouvrages en plomb Métaux communs 23
79 Zinc ou ouvrages en zinc Métaux communs 23
80 Etain et ouvrage en étain Métaux communs 23
81 Autres métaux communs ; cermets ; ouvrages

en ces matières
Métaux communs 23
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HS à 2 ch. (96) catégorie du Système Harmonisé (96) catégorie utilisée(38) code (38)

82 Outils et outillage, articles de coutellerie et
couverts de table, en métaux communs ; par-
ties de ces articles, en métaux communs

Outils et couverts en métaux
communs

24

83 Ouvrages divers en métaux communs Ouvrages divers en métaux com-
muns

25

84 Réacteurs nucléaires, chaudières, machines,
appareils et engins mécaniques ; parties de ces
machines ou appareils

Réacteurs nucléaires, chaudières,
machines mécaniques et leurs
parties

26

85 Machines, appareils et matériels électriques et
leurs parties ; appareils d’enregistrement ou de
reproduction du son, appareils d’enregistre-
ment ou de reproduction des images et du son
en télévision, et parties et accessoires de ces
appareils

Machines et appareils électriques
et leurs composantes

27

86 Véhicules et matériel pour voies ferrées ou si-
milaires et leurs parties ; appareils mécaniques
(y compris électromécaniques) de signalisation
pour voies de communications

Transports ferrés 28

87 Voitures automobiles, tracteurs, cycles et
autres véhicules terrestres, leurs parties et ac-
cessoires

Transports : véhicules terrestres 29

88 Navigation aérienne ou spatiale Navigation aérienne ou spatiale 30
89 Navigation maritime ou fluviale Navigation maritime ou fluviale 31
90 Instruments et appareils d’optique, de photo-

graphie ou de cinématographie, de mesure, de
contrôle ou de précision ; instruments et ap-
pareils médico-chirurgicaux ; parties et acces-
soires de ces instruments ou appareils

Instruments d’optique, de photo-
graphie, de mesure et médicaux,
et leurs parties

32

91 Horlogerie Horlogerie 33
92 Instruments de musique et leurs parties Instruments de musique 34
93 Armes, munitions et leurs parties et acces-

soires
Armes et munitions 35

94 Meubles ; mobilier médico-chirurgical ; articles
de literie et similaires ; luminaires et ap-
pareils d’éclairage non dénommés ni com-
pris ailleurs ; lampes-réclames, enseignes lumi-
neuses, plaques indicatrices lumineuses et ar-
ticles similaires ; constructions préfabriquées

Mobilier et appareils d’éclairage 36

95 Jouets, jeux, articles pour divertissements ou
pour sports ; leurs parties et accessoires

Jouets et diverstissements 37

96 Ouvrages divers Ouvrages divers 38
97 Objets d’art, de collection ou d’antiquité Arts 39
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B Résultats de l’Analyse en Composante Principale sur la Moyenne
des Importations, des Exportations et du Bilan sur base de la
Classification en 39 catégories

Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.1 – Variance Expliquée par les Composantes Principales

Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.2 – Saturation des Variables Exportations sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.3 – Saturation des Variables Importations sur la Première Composante Principale

Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.4 – Saturation des Variables Bilan sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.5 – Saturation des Variables Exportations sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.6 – Saturation des Variables Importations sur la Deuxième Composante Principale
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Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.7 – Saturation des Variables Bilan sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.8 – Scores des Pays sur la Troisième et la Quatrième CP

45



Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.9 – Saturation des Variables Exportations sur la Troisième Composante Principale

Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.10 – Saturation des Variables Importations sur la Troisième Composante Principale
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Source: Calculs Personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.11 – Saturation des Variables Bilan sur la Troisième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure B.12 – Scores des Pays sur la Troisième et la Quatrième CP
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C Méthode de classification des produits en 57 catégories

Cette annexe présente la méthode précise utilisée pour classifier les produits après les résultats de la
première ACP.

Soit Ω, l’espace des produits (définis par la catégorisation du SH à 4 chiffres), et xT (ω), la part de la triade
(définie empiriquement comme les pays ayant un score positif sur la deuxième CP) dans les exportations
totales du produit ω ∈ Ω. xT est une variable aléatoire définie sur l’espace des produits dont la distribution
est caractérisée empiriquement par :

minimum moyenne (µ) maximum écart-type (σ)
.0177 .4530 .9124 .2162

Si P1 dénote la partition de l’espace des produits en 39 catégories, P2 la nouvelle partition de l’espace
de l’espace des produits, X(ω) les exportations totales du bien ω ∈ Ω et J(x) := {ω : xT (ω) ≤ x} l’ensemble
des produits tel que xT ≤ x alors P2 suit les règles suivantes :

1. ∀A ∈ P2,∃!B ∈ P1 : A ⊆ B

2. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≤ 0.85, alors B ∩ J(µ+ σ) ∈ P2

3. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) > 0.85, alors B ∈ P2

4. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≤ 0.85 et si min{Σω∈B∩Jc(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ+σ)∩J(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } ≥ 0.15,

alors B ∩ Jc(µ+ σ) ∩ J(µ+ 1.5σ), B ∩ Jc(µ+ 1.5σ) ∈ P2

5. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≤ 0.85 et si min{Σω∈B∩Jc(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ+σ)∩J(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } < 0.15,

alors B ∩ Jc(µ+ σ) ∈ P2

Lorsqu’une des 39 catégories est divisée en 5 catégories, les limites définies en termes de part (en %) de la
triade dans les exportations des bien de cette catégories sont les suivantes :

nouvelles catégories limite inférieure limite supérieure
faiblement technologique 0.00 66.91
technologique 66.91 77.72
fortement technologique 77.72 100.00

Lorsque la catégorie est divisée en moins de 3 catégories, les nouvelles catégories prendront comme nom
le nom du groupe dominant en leur sein.

L’application de ces règles sur les 39 catégories définies dans l’annexe A génère une classification en 57
catégories. Celle-ci est accessible sur demande. Il convient néanmoins de noter que les 3 premières catégories
(Primaire agricole, Boissons, tabac et préparations, Extraction) ne se divisent pas.
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D Résultats de l’ACP sur base de la classification en 57 catégories

Figure D.1 – Variance Expliquée par les Composantes Principales

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)
fT : faiblement technologique ; T : technologique ; FT : fortement technologique

Figure D.2 – Saturation des Variables Exportations sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.3 – Saturation des Variables Importations sur la Première Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.4 – Saturation des Variables Bilan sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.5 – Saturation des Variables Exportations sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.6 – Saturation des Variables Importations sur la Deuxième Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.7 – Saturation des Variables Bilan sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.8 – scores des Pays (moyenne 1995-2022) sur les 2 premières Composantes Principales

52



Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure D.9 – scores des Pays (moyenne 1995-2022) sur les Composantes Principales 3 et 4

E Méthode de classification des produits en 78 catégories

Cette annexe présente la méthode précise utilisée pour classifier les produits non-primaires après les
résultats de la première ACP.

Soit Ω, l’espace des produits non-primaires (définis par la catégorisation du SH à 4 chiffres, tous les pro-
duits dans les chapitres 16 à 97), et xT (ω), la part de la triade (définie empiriquement comme les pays ayant
un score positif sur la deuxième CP) dans les exportations totales du produit ω ∈ Ω. xT est une variable
aléatoire définie sur l’espace des produits dont la distribution est caractérisée empiriquement par :

moyenne (µ) maximum écart-type (σ)
.5069 .9124 .1886

Si P1 dénote la partition de l’espace des produits en 39 catégories, P2 la nouvelle partition de l’espace de
l’espace des produits, X(ω) les exportations totales du bien ω ∈ Ω et J(x) := {ω : xT (ω) ≤ x} l’ensemble
des produits tel que xT ≤ x alors P2 suit les règles suivantes :

1. ∀A ∈ P2,∃!B ∈ P1 : A ⊆ B

2. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ)X(ω)

Σω∈BX(ω) < 0.15 et si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) > 0.85, alors B ∈ P2

3. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≤ 0.85 et si min{Σω∈B∩Jc(µ+σ)∩J(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } < 0.15,

alors B ∩ Jc(µ+ σ) ∈ P2

4. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ+σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≤ 0.85 et si min{Σω∈B∩Jc(µ+σ)∩J(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ+1.5σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } ≥ 0.15,

alors B ∩ Jc(µ+ σ) ∩ J(µ+ 1.5σ), B ∩ Jc(µ+ 1.5σ) ∈ P2

5. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≥ 0.15 et si min{Σω∈B∩J(µ−σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ−σ)∩J(µ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } < 0.15, alors

B ∩ J(µ) ∈ P2

6. ∀B ∈ P1, si
Σω∈B∩J(µ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ≥ 0.15 et si min{Σω∈B∩J(µ−σ)X(ω)

Σω∈BX(ω) ;
Σω∈B∩Jc(µ−σ)∩J(µ)X(ω)

Σω∈BX(ω) } ≥ 0.15, alors

B ∩ J(µ− σ), B ∩ Jc(µ− σ) ∩ J(µ) ∈ P2

Lorsqu’une des 36 catégories est divisée en 5 catégories, les limites définies en termes de part (en %) de
la triade dans les exportations des bien de cette catégories sont les suivantes :
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nouvelles catégories limite inférieure limite supérieure
très faiblement technologique 0.00 31.82
faiblement technologique 31.82 50.69
technologique 50.69 69.55
fortement technologique 69.55 78.98
très fortement technologique 78.98 100.00

Lorsque la catégorie est divisée en moins de 5 catégories, les nouvelles catégories prendront comme nom
du groupe dominant en leur sein.

L’application de ce règles sur les 36 catégories non primaires définies dans l’annexe A (les trois premières
ne sont pas prises en compte) génère une classification en 78 catégories. Celle-ci est accessible sur demande.
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F Résultats de l’ACP sur base de la classification en 78 catégories

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.1 – Variance Expliquée par les Composantes Principales

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010) tfT : très faiblement technologique ; fT :
faiblement technologique ; T : technologique ; FT : fortement technologique ; tFT : très fortement technologique

Figure F.2 – Saturation des Variables Exportations sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.3 – Saturation des Variables Importations sur la Première Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.4 – Saturation des Variables Bilan sur la Première Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.5 – Saturation des Variables Exportations sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.6 – Saturation des Variables Importations sur la Deuxième Composante Principale
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.7 – Saturation des Variables Bilan sur la Deuxième Composante Principale

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.8 – Scores des Pays sur les 2 premières Composantes Principales

La corrélation des scores des pays sur la première CP de la première ACP et des scores des pays (moyenne
1995-2022) sur la première CP de la troisième ACP est égale à 0.91. La corrélation des scores des pays (toutes
les périodes sans la moyenne) sur la première CP de la deuxième ACP et des scores des pays (toutes les
périodes sans la moyenne) sur la première CP de la troisième ACP est égale à 0.87.
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Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.9 – Scores des Pays sur les 3e et 4e Composantes Principales

La corrélation des scores des pays sur la deuxième CP de la première ACP et des scores des pays (moyenne
1995-2022) sur la deuxième CP de la troisième ACP est égale à 0.88. La corrélation des scores des pays (toutes
les périodes sans la moyenne) sur la deuxième CP de la deuxième ACP et des scores des pays (toutes les
périodes sans la moyenne) sur la deuxième CP de la troisième ACP est égale à 0.88.

Source: Calculs personnels sur base des données BACI (Gaulier and Zignago, 2010)

Figure F.10 – Évolution des Scores d’une Sélection de Pays sur la Composante Main-d’œuvre et la Com-
posante Technologique, 1995-2022
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